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ARRETE en date du 23 octobre 2014 

modifiant l’arrêté du 1er avril 2014  
portant organisation des services du Conseil général 

des Alpes-Maritimes 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
 

A R R E T E  

 

Article 1 : Les dispositions des articles suivants de l’arrêté d’organisation des services du Conseil 
général des Alpes-Maritimes du 1er avril 2014 sont modifiées comme suit : 

LE CABINET DU PRESIDENT 
 

Article 2 modifié : Le cabinet du Président est dirigé par un directeur de cabinet qui suit les  
affaires réservées, assure les liaisons avec les conseillers généraux, les maires, les élus régionaux 
et nationaux, met en œuvre la politique de communication du Conseil général, règle les questions 
de protocole et les relations extérieures du Département. 

 

2.1 La direction des services rattachés au Cabinet 
 

Elle est chargée de la gestion administrative de l’ensemble des services du cabinet.  
 

2.2 La direction de la communication et de l’événementiel 
 

Elle propose et coordonne les actions de communication du Conseil général.  
Elle assure la réalisation matérielle des actions de communication de l’institution 
départementale. 
 
  2.2.1 Service des événements culturels 
  Il est en charge de l’organisation d’événements culturels départementaux. 

 

2.3 Le service du protocole 
 

Il a en charge l’organisation matérielle de l’ensemble des manifestations, des réceptions et des 
cérémonies organisées par le Conseil général. 
 

2.4 Le service presse 
 

Il a en charge les relations avec la presse et l’élaboration de la revue de presse.  
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LA DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 
 

Article 4 : La direction générale des services départementaux est assurée par un 
directeur général des services qui est chargé de la préparation et de l'exécution de 
l'ensemble des missions du Conseil général. 

 
Le service de la coordination, la mission du pilotage du programme « Conseil général 
numérique », la direction des affaires juridiques, la direction des services numériques et quatre 
directions générales adjointes lui sont rattachées : 

 
 la direction générale adjointe pour les ressources et les moyens ; 
 la direction générale adjointe pour les services techniques ; 
 la direction générale adjointe pour le développement ; 
 la direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines. 
 

Article 5 bis : La mission du pilotage du programme « Conseil général  
numérique »  

La mission de la modernisation numérique a pour objectif d'améliorer la relation entre le  
Département et les usagers, internes et externes à la collectivité,  en proposant des actions de 
modernisation et en pilotant les différents projets conduits dans ce domaine. 

 

Elle a notamment pour mission la définition des actions menées dans le cadre du programme 
de modernisation numérique. Elle coordonne leur mise en œuvre en lien avec les chefs de  
projets désignés et la Direction des services numériques et s'assure de leur cohérence avec une 
politique globale d'amélioration de la relation à l’usager. 

 

Elle a vocation à mettre en œuvre toute action permettant d’accompagner ce changement au 
sein des services, en lien avec les directions. 

 

Elle assure la coordination de la politique d'amélioration de la relation aux usagers en  
insufflant une dynamique transversale au sein des services départementaux sur cette  
thématique. 

 
 

Article 2 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié.  
 
 

 Nice, le 23 octobre 2014 
 

  
 
 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 
Président du Conseil général 

 
 

En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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ARRETE en date du 23 octobre 2014  

modifiant l’arrêté du 1er avril 2014 nommant les  
responsables de l’administration départementale 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 3221.3 ; 
 
VU la délibération de l'assemblée départementale du 31 mars 2011 portant élection de  
Monsieur Eric CIOTTI, en qualité de Président du Conseil général des Alpes-Maritimes ; 
 
VU l'arrêté modifié d'organisation des services départementaux du 1er avril 2014 ; 
 
VU l’arrêté modifié en date du 1er avril 2014 nommant les responsables de l’administration 
départementale ; 
 

A R R E T E  

 

Article 1 : L’arrêté susvisé du 1er avril 2014, nommant les responsables de l’administration 
départementale, est modifié comme suit :  

 
LE CABINET DU PRÉSIDENT 

 
Article 2 : Les fonctions de directeur de cabinet du Président sont exercées  par  
Franck-Philippe GEORGIN, collaborateur de cabinet. 
 
Le cabinet du Président est composé comme suit : 

 
conseiller auprès du Président Bertrand GASIGLIA 

collaborateur de cabinet 

directeur adjoint de cabinet Aude ROTHENBURGER 
collaborateur de cabinet  

chef de cabinet 
 
    chef de cabinet adjoint 

Poste vacant  

Cécile FARRUGIA-PASCUAL 
collaborateur de cabinet 

 
DIRECTION DES SERVICES RATTACHES AU CABINET 

directeur 
 
     
 chargé de mission 

 
Véronique VINCETTE 
collaborateur de cabinet 
 
Martine MARCIALI 
attaché territorial 

chargé de mission Stéphane CHARPENTIER 
collaborateur de cabinet 
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DIRECTION DE LA COMMUNICATION ET DE L’ÉVÉNEMENTIEL 
directeur 

Elodie LACROIX 
agent contractuel 
 

chef du service des évenements culturels Frédéric ANTOINE 
agent contractuel 

 

SERVICE DU PROTOCOLE 
 chef du protocole 

Poste vacant 

SERVICE PRESSE 
 chef de service 

Poste vacant 

 
 

LA DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 
 

 

Article 2 : Article 5 bis : La mission pilotage du programme « Conseil général numé-
rique » est composée comme suit : 

 
directeur Magali BARNOIN 

ingénieur territorial 
 
 
Article 2 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié. 
 
 

 Nice, le 23 octobre 2014 
 

  
 
 
 
 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 
Président du Conseil général 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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DELEGATION DE SIGNATURE à  

Christophe PICARD,  
directeur des ressources humaines 

par intérim 
 
 
 
Le président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E 
 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à Christophe PICARD, directeur territorial, directeur 
des ressources humaines par intérim, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de  
Marie-Claude SANTINI, directeur général adjoint pour les ressources et les moyens, à l'effet de signer 
les documents suivants : 

 

1°) la correspondance, les notations et les actes concernant les services placés sous son 
autorité ; 

2°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés publics passés en procédure adaptée et dont le montant n’excède pas  
15 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 
centrales d’achat ; 

3°) pour les marchés d’un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la 
préparation, à l’exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de 
présentation du DCE préalable au lancement d’un marché, les procès verbaux d’ouverture 
de plis, les décisions de faire compléter ou non les dossiers de candidatures, le rapport 
d’analyse des candidatures ou des offres, les comptes rendus de négociation des marchés 
publics, à l’exclusion : 

- de la signature des actes d’engagement et des mises au point des marchés dont le  
montant excède la somme de 100 000 € HT ; 

- de la notification des marchés signés dont le montant excède la somme de  
100 000 € HT ; 

- des déclarations sans suite, avenants, décisions de reconduction, résiliations de  
marchés dont le montant excède la somme de 100 000 € HT ;  

 
4°) les bons de commande dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont le 

montant n’excède pas 50 000 € HT ; 

5°) les bordereaux de dépenses et de recettes, toutes les pièces justificatives devant appuyer les 
mandats de paiement ou les titres de recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y 
compris s’agissant des transmissions aux comptables publics par voie ou sur support 
électronique, ainsi que les certificats de  paiement pour le budget principal et les budgets 
annexes ;  

6°) tous les actes relatifs au personnel de la collectivité ;  

7°) les certificats et attestations ; 

8°) les bons de commande concernant les déplacements ; 
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9°) les ordres de mission concernant les déplacements y compris ceux relatifs aux formations ; 

10°) les conventions relatives à l’accueil des élèves stagiaires ; 

11°) les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche. 

 

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Sabrina GAMBIER, attaché territorial principal, 
adjoint au directeur, en ce qui concerne les documents cités à l'article 1. 

 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Corinne TROUTIER, attaché territorial principal, 
chef du service des carrières, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  
Christophe PICARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité ; 

2°) tous les actes relatifs au personnel de la collectivité ; 

3°) les certificats et attestations. 

 

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Isabelle BRIGNOLI, rédacteur territorial principal 
de 1ère classe, responsable de la section filière administrative et assistants familiaux, 
Michèle JUGE-BOIRARD, rédacteur territorial principal de 1ère classe, responsable de la 
section filières technique et culturelle, Anne-Gaëlle VODOVAR, rédacteur territorial, responsable de 
la section  personnels techniques des collèges et filières médico-sociale, animation et sportive, et sous 
l’autorité de Corinne TROUTIER, pour les documents suivants, toutes sections confondues :  

1°) la correspondance et les actes relatifs à leur domaine d’activité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations des arrêtés ou décisions ; 

4°) les décisions de congés de maladie ordinaire jusqu'à 6 mois et de maternité des agents 
titulaires et non titulaires ; 

5°) les arrêtés relatifs au travail à temps partiel et aux congés parentaux. 

 

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Jocelyne VANAULD, attaché territorial, chef du 
service des rémunérations et de la gestion financière, et sous l’autorité de Christophe PICARD, en ce 
qui concerne les documents suivants :  

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations des arrêtés ou décisions ; 

4°) les commandes dont le montant n'excède pas la somme de 10 000 € HT. Ce montant 
s’applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

5°) les bordereaux de dépenses et de recettes, toutes les pièces justificatives devant appuyer les 
mandats de paiement ou les titres de recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y 
compris s’agissant des transmissions aux comptables publics par voie ou sur support 
électronique, ainsi que les certificats de paiement, pour le budget principal et les budgets 
annexes ;  

6°) tous documents et pièces relatifs à l’exécution des commandes, dans le cadre de marchés 
notifiés, hormis les avenants, décisions de poursuivre, de reconduire ou de résilier ; 
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7°) tous les actes relatifs au personnel de la collectivité à l’exception des actes de recrutement ; 

8°) les bons de commande concernant les déplacements ; 

9°) les ordres de mission concernant les déplacements y compris ceux relatifs aux formations. 

 

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Jocelyne VANAULD, délégation de signature est 
donnée à Laure GRIMALDI, rédacteur territorial principal de 1ère classe, adjoint au chef du service 
des rémunérations et de la gestion financière, en ce qui concerne les documents cités à l'article 5. 

 

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Christine NEHLIG, rédacteur territorial principal 
de 1ère classe, chef du service des maladies et des retraites, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité de Christophe PICARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations des arrêtés ou décisions ; 

4°) les décisions de congés de maladie ordinaire jusqu'à 6 mois et de maternité des agents 
titulaires et non titulaires ; 

5°) les arrêtés relatifs au travail à temps partiel et aux congés parentaux. 

 

Article 8 : Délégation de signature est donnée à Patricia DEN HARTOG-MINET, attaché 
territorial, chef du service de la santé et des conditions de travail, dans le cadre de ses attributions, et 
sous l’autorité de Christophe PICARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance, les arrêtés et les actes relatifs au service placé sous son autorité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations d’arrêtés ou décisions. 

 

Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Patricia DEN HARTOG-MINET, délégation de 
signature est donnée à Stéphanie GREFFEUILLE-JUNCKER, attaché territorial principal, adjoint 
au chef du service de la santé et des conditions de travail, en ce qui concerne les documents cités à 
l'article 8. 
 

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Bernadette DOZOL, attaché territorial, chef du 
service des prestations sociales, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  
Christophe PICARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité, 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ; 

3°) les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche ; 

4°) les commandes dans la limite d'un montant de 10 000 € HT. Ce montant s’applique 
également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat. 
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Article 11 : Délégation de signature est donnée à Joëlle SARFATI, infirmier en soins généraux de 
classe supérieure, adjoint à la directrice de la crèche, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité 
de Bernadette DOZOL, en ce qui concerne :  

1°)  la correspondance et les actes relatifs au service placé sous son autorité ;  

2°) les certificats et attestations ;  

3°)  les pièces comptables nécessaires au fonctionnement de la régie de la crèche ;  

4°)  les commandes dans la limite de 1 500 € HT. Ce montant s’applique également à toutes 
commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

5°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement concernant la crèche. 

 

Article 12 : Délégation de signature est donnée à Isabelle POUMELLEC, attaché territorial 
principal, chef du service de l’organisation et de la communication, dans le cadre de ses attributions, et 
sous l’autorité de Christophe PICARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations d’arrêtés ou décisions. 

 

Article 13 : Délégation de signature est donnée à Franck BAILLEUX, ingénieur territorial, chef du 
service de la valorisation des compétences et des métiers, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité de Christophe PICARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations d’arrêtés ou décisions ; 

4°) les pièces justificatives accompagnant les mandats de paiement ou titres de recettes ; 

5°) les conventions relatives à l’accueil des stagiaires. 

 

Article 14 : Délégation de signature est donnée à Patricia VERDU, attaché territorial, chef du service 
de la formation, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Christophe PICARD, en ce qui 
concerne : 

1°) la correspondance et les actes concernant le service placé sous son autorité ; 

2°) les attestations et certificats ; 

3°) les ampliations d'arrêtés ou décisions ; 

4°) les pièces justificatives accompagnant les mandats de paiement ou titres de recettes. 

 

Article 15 : L’arrêté modifié donnant délégation de signature à Christophe PICARD en date du 
15 septembre 2014 est abrogé. 
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Article 16 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié. 

 

 
  

Nice, le 3 novembre 2014 
  

 
 
 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 
Président du Conseil général 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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ARRETE en date du 27 octobre 2014 

modifiant l’arrêté du 18 septembre 2014 
donnant délégation de signature 

à l’ensemble des responsables de la direction 
de l’éducation, du sport de la culture 

 
 
 
Le président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
A R R E T E 

 
 
Article 1 : L’arrêté du 18 septembre 2014 donnant délégation de signature à l’ensemble des 
responsables de la direction de l’éducation, du sport et de la culture, est modifié comme suit :  
 
 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Jean TARDIEU, agent contractuel, directeur 
de l’éducation, du sport et de la culture, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité 
d’Hervé MOREAU, directeur général adjoint pour le développement, à l'effet de signer les 
documents suivants : 
 

1°) la correspondance, les notations et les décisions, concernant les services placés sous 
son autorité, 

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions intéressant la direction, 

3°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés publics passés en procédure adaptée et dont le montant n’excède pas  
15 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 
centrales d’achat, 

4°) les bons de commande dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont 
le montant n’excède pas 50 000 € HT, 

5°)  pour les marchés d’un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires 
à la préparation, à l’exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport 
de présentation du DCE préalable au lancement d’un marché, les procès-verbaux d’ouverture 
de plis, les décisions de faire compléter ou non les dossiers de candidatures, le rapport 
d’analyse des candidatures ou des offres, les comptes rendus de négociation des marchés 
publics, à l’exclusion : 

- de la signature des actes d’engagement et des mises au point des marchés dont le mon-
tant excède la somme de 100 000 € HT,  

- de la notification des marchés signés dont le montant excède la somme de 
100 000 € HT, 

- des déclarations sans suite, avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés 
dont le montant excède la somme de 100 000 € HT, 

6°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y compris s’agissant des transmissions aux 
comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de paiement, 

7°) les bordereaux de dépenses concernant la direction pour le budget principal, 
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8°) les bordereaux de dépenses et de recettes concernant le budget annexe du 
cinéma Mercury, 

9°) la correspondance liée à l’exécution comptable et financière du cinéma Mercury, 

10°) les copies conformes et extraits de documents, 

11°) les arrêtés portant concession de logements dans les collèges, 

12°) les conventions de mise à disposition ponctuelles des salles du cinéma Mercury et de 
l’espace Laure Ecard.  

 
 
Article 2 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié. 
 
 
 

 Nice, le 27 octobre 2014 
 

  
 
 
 
 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 
Président du Conseil général  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 Nice), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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DELEGATION DE SIGNATURE  

à l’ensemble des responsables  
de la direction générale adjointe pour le  
développement des solidarités humaines  

 
 
 
Le président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 

 

A R R E T E 

 
TITRE I - SECRETARIAT GENERAL DE LA DGA POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES 
 
 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Michel BESSO, administrateur territorial, secrétaire 
général de la direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, et à compter 
du 1er novembre 2014, à Hubert SACCHERI, directeur territorial, secrétaire général de la direction 
générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, dans le cadre de leurs attributions, 
et sous l'autorité de Philippe BAILBE, directeur général adjoint pour le développement des solidarités 
humaines, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les arrêtés, les conventions, les notations et les décisions concernant les 
services placés sous son autorité ; 

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions pour l’ensemble de la DGA ; 

3°) la validation des vacations effectuées par l’ensemble des agents vacataires de la DGA ; 

4°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés publics passés en procédure adaptée et dont le montant n’excède pas  
15 000 € HT. Ce montant s’applique également à toutes commandes faites auprès de 
centrales d’achat ; 

   5°) les bons de commandes dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont le 
montant n’excède pas 50 000 € HT ; 

6°) pour les marchés d’un montant supérieur à 15 000 € HT, tous documents nécessaires à la 
préparation,  à l’exécution et au règlement des marchés publics et notamment le rapport de 
présentation du DCE préalable au lancement d’un marché, les procès-verbaux d’ouverture 
de plis, les décisions de faire compléter ou non les dossiers de candidatures, le rapport 
d’analyse des candidatures ou des offres, les comptes rendus de négociation des marchés 
publics, à l’exclusion : 

- de la signature des actes d’engagement et des mises au point des marchés dont le mon-
tant excède la somme de 100 000 € HT ; 

- de la notification des marchés signés dont le montant excède la somme de  
100 000 € HT ; 
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- des déclarations sans suite, avenants, décisions de reconduction, résiliation de marchés 
dont le montant excède la somme de 100 000 € HT ; 

7°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y compris s’agissant des transmissions 
aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de 
paiement, les bordereaux de dépenses et de recettes concernant l'ensemble de la direction 
générale adjointe pour le développement des solidarités humaines ; 

8°) les notifications d’enveloppes budgétaires et de moyens territorialisées. 

 
Article 2 : Délégation de signature est donnée à Arnaud FABRIS, attaché territorial, chef du service 
du pilotage des ressources et des moyens généraux et responsable du pôle des services fonctionnels, 
dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Michel BESSO, et à compter du  
1er novembre 2014, sous l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y compris s’agissant des transmissions 
aux comptables publics par voie ou sur support électronique ainsi que les certificats de 
paiement, les bordereaux de dépenses et de recettes concernant l'ensemble de la direction 
générale adjointe pour le développement des solidarités humaines ;  

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 5 000 € HT. Ce montant 
s’applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

4°) les commandes de pharmacie dont le montant n’excède pas la somme de 5 000 € HT. 

 
Article 3 : Délégation de signature est donnée à Marie-Laurence GASIGLIA, agent contractuel, 
dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité d’Arnaud FABRIS en ce qui concerne les 
commandes de pharmacie dont le montant n’excède pas la somme de 5 000 € HT, et les ordres de 
paiements relatifs à la pharmacie et aux vaccins.  
 
 
Article 4 : Délégation de signature est donnée à Martine ATTARD, rédacteur  territorial principal de 
1ère classe, responsable de la section affaires générales, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité d’Arnaud FABRIS, en ce qui concerne la correspondance courante relative à la section 
placée sous son autorité. 
 
 
Article 5 : Délégation de signature est donnée à Philippe CATHAGNE, ingénieur territorial 
principal, responsable de la section services numériques, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité d’Arnaud FABRIS, en ce qui concerne la correspondance courante relative à la section 
placée sous son autorité. 
 
 
Article 6 : Délégation de signature est donnée à Philippe BALDUCCI, attaché territorial, chef du 
bureau financier, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Michel BESSO, et à compter du 
1er novembre 2014, sous l’autorité d’Hubert SACCHERI,  en ce qui concerne :  

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°)  toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y compris s’agissant des transmissions 
aux comptables publics par voie ou sur support électronique ainsi que les certificats de 
paiement, les bordereaux de dépenses et de recettes concernant l'ensemble de la direction 
générale adjointe pour le développement des solidarités humaines. 
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Article 7 : Délégation de signature est donnée à Françoise ROUMIAN, attaché territorial, adjoint  au 
chef du bureau financier, dans le cadre des ses attributions et sous l’autorité de Philippe BALDUCCI, 
en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°)  toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes et attestation de leur caractère exécutoire, y compris s’agissant des transmissions 
aux comptables publics par voie ou sur support électronique ainsi que les certificats de 
paiement, les bordereaux de dépenses et de recettes concernant l'ensemble de la direction 
générale adjointe pour le développement des solidarités humaines.  

 
Article 8 : Délégation de signature est donnée à Camille MORINI, attaché territorial, responsable de 
la section lutte contre la fraude, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Michel BESSO, 
et à compter du 1er novembre 2014, sous l’autorité d’Hubert SACCHERI, en ce qui concerne les actes 
nécessaires à la conduite des opérations de lutte contre la fraude. 

 
 

Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Françoise AUFAN, Christophe PAQUETTE, 
Yves BEVILACQUA et Fabien JOSSERAN, délégation de signature est donnée à Michel BESSO 
jusqu’au 31 octobre 2014, et à compter du 1er novembre 2014, à Hubert SACCHERI pour 
l’ensemble des documents mentionnés aux articles 12, 27, 34 et 47. 

 
 

TITRE II - CONSEILLERS TECHNIQUES DEPARTEMENTAUX 
 
 

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Jocelyne SAOS, médecin territorial hors classe, 
conseiller technique départemental pour la santé, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité de 
Philippe BAILBE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement. 

 

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Anne-Marie DALBERA, directeur territorial, 
conseiller technique départemental pour l’action sociale territorialisée, dans le cadre de ses attributions 
et sous l’autorité de Philippe BAILBE, en ce qui concerne :  

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement. 
 

 

 
TITRE III - DELEGATION DU PILOTAGE DES POLITIQUES DE L’ENFANCE, DE LA 

FAMILLE ET DE LA PARENTALITE 
 

 
Article 12 : Délégation de signature est donnée à Françoise AUFAN, directeur territorial, délégué du 
pilotage des politiques de l’enfance, de la famille et de la parentalité, dans le cadre de ses attributions, 
et sous l’autorité de Philippe BAILBE, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance, les notations et les décisions relatives aux services placés sous son 
autorité ; 

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions relevant de la délégation ; 
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3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 10 000 €. Ce montant s’applique 
également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant l'ensemble de la délégation ; 

5°) les mesures d’action sociale préventive en faveur de l’enfance et de soutien à la 
parentalité ; 

6°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ; 

7°) les décisions de prise en charge des femmes et de leurs enfants hébergés en centre 
maternel ; 

8°) les attestations et certificats relevant de la délégation ; 

9°) les décisions relatives aux agréments et aux rejets d’agréments en matière d’adoption ; 

10°) les contrats de travail et les licenciements d’assistants familiaux ;  

11°) les décisions relatives aux enfants pupilles de l’Etat ainsi que toutes pièces justificatives, 
concernant ces enfants, et devant appuyer les mandats de paiement ; 

12°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets. 

 

Article 13 : Délégation de signature est donnée à Mai-ly DURANT, médecin territorial hors classe, 
responsable de la section épidémiologie enfance, famille, jeunesse, dans le cadre de ses attributions, et 
sous l’autorité de Françoise AUFAN, en ce qui concerne les documents relatifs au domaine placé sous 
son autorité.  
 
Article 14 : Délégation de signature est donnée à Cécile THIRIET, attaché territorial principal, chef 
du service de la protection de l’enfant par intérim, dans le cadre de ses attributions et sous l'autorité de 
Françoise AUFAN, en ce qui concerne les documents suivants : 
 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité, à l’exclusion 
des décisions de licenciement des assistants familiaux ; 

2°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ; 

3°) les décisions de prise en charge des femmes et de leurs enfants hébergés en centre 
maternel ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant son service ; 

5°) les attestations et certificats ; 

6°) les décisions relatives aux agréments en matière d’adoption ; 

7°)  les correspondances, les décisions relatives aux enfants pupilles de l’Etat ainsi que toutes 
pièces justificatives, concernant ces enfants, et devant appuyer les mandats de paiement ; 

8°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets. 
 
 
Article 15 : Délégation de signature est donnée à Michelle MOSNIER, attaché territorial, 
responsable de l’antenne départementale de recueil, d’évaluation et de traitement des informations 
préoccupantes, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité de Cécile THIRIET, en ce qui 
concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ; 
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2°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ; 

3°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant les mesures de protection de 
l’enfance. 

 
 
Article 16 : Délégation de signature est donnée à Elisa PEYRE, attaché territorial, responsable de la 
section promotion du placement familial, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité de  
Cécile THIRIET, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ; 

2°) les contrats de travail des  assistants familiaux ; 

3°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets. 

 
Article 17 : Délégation de signature est donnée à Muriel FOURNIER, attaché territorial principal, 
responsable de la section suivi des établissements et de l’action éducative en milieu ouvert, dans le 
cadre de ses attributions et sous l’autorité de Cécile THIRIET, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ; 

2°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant les mesures de protection de 
l’enfance ; 

4°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets ; 

5°) les mesures d’action sociale préventive en faveur de l’enfance et les mesures de soutien à la 
parentalité (action éducative à domicile, techniciennes de l’intervention sociale et familiale, 
auxiliaires de vie sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)…). 

 
 
Article 18 : Délégation de signature est donnée à Lélia VECCHINI, conseiller socio-éducatif, 
responsable de la section adoption et recherche des origines, dans le cadre de ses attributions et sous 
l'autorité de Cécile THIRIET, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance relative à la gestion de la procédure concernant les demandes d’agrément 
en vue d’adoption ; 

2°) les attestations et copies conformes à la procédure d’adoption ; 

3°) les correspondances, les décisions relatives aux enfants pupilles de l’Etat ainsi que toutes 
pièces justificatives concernant ces enfants, et devant appuyer les mandats de paiement ; 

4°) les décisions relatives aux agréments en matière d’adoption, à l’exception des rejets 
d’agrément ; 

5°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets. 
 
 
Article 19 : Délégation de signature est donnée à Cécile THIRIET, attaché territorial principal, chef 
du service du soutien à la parentalité et à la jeunesse, dans le cadre de ses attributions et sous l'autorité 
de Françoise AUFAN, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ; 
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3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement concernant l’ensemble du service ; 

4°) les mesures d’action sociale préventive en faveur de l’enfance et les mesures de soutien à la 
parentalité (action éducative à domicile, techniciennes de l’intervention sociale et familiale, 
auxiliaires de vie sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)…) ; 

5°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets. 

 
 
Article 20 : Délégation de signature est donnée à Patricia ALLONGUE-LE SAGET, médecin 
territorial hors classe, responsable de la section accompagnement à la parentalité et prévention 
précoce, dans le cadre de ses attributions et sous l'autorité de Cécile THIRIET, en ce qui concerne la 
correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité. 
 
 
Article 21 : Délégation de signature est donnée à Fanny BALLESTER, attaché territorial, 
responsable de la section actions de prévention en faveur des familles et de la jeunesse, dans le cadre 
de ses attributions et sous l'autorité de Cécile THIRIET, en ce qui concerne la correspondance et les 
décisions relatives au domaine placé sous son autorité. 
 
 
Article 22 : Délégation de signature est donnée à Isabelle BASSE-FREDON, médecin territorial de 
1ère classe, chef du service départemental de PMI et responsable de la section gestion et coordination 
des centres de protection maternelle et infantile, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de 
Françoise AUFAN, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement concernant l’ensemble du service ; 

3°) les ampliations d'arrêtés relatives aux activités du service ; 

4°) les décisions relatives aux agréments ou aux retraits d’agréments des assistants maternels et 
familiaux. 

 
 
Article 23 : Délégation de signature est donnée à Muriel COUTEAU, médecin territorial hors classe, 
responsable de la section gestion et coordination des centres de planification familiale, dans le cadre 
de ses attributions, et sous l’autorité d’Isabelle BASSE-FREDON, en ce qui concerne les documents 
relatifs à la planification familiale et à la santé des jeunes. 
 
 
Article 24 : Délégation de signature est donnée à Pascale GATEAU, attaché territorial, chef du 
service de la gestion et de la promotion des équipements dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité de Françoise AUFAN, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement concernant l’ensemble du service ; 

3°) les ampliations d'arrêtés relatives aux activités du service ; 

4°) les documents relatifs aux modes d’accueil du jeune enfant et aux assistants maternels et 
familiaux hormis les décisions relatives aux agréments des assistants maternels et 
familiaux. 
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Article 25 : Délégation de signature est donnée à Marie-Agnès GRINNEISER, médecin territorial 
hors classe, responsable de la section des modes d’accueil du jeune enfant, dans le cadre de ses 
attributions, et sous l’autorité de Pascale GATEAU, en ce qui concerne la correspondance et les 
décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 
 
Article 26 : Délégation de signature est donnée à Sandra CHIASSERINI, rédacteur territorial, 
responsable de la section tarification, contrôle des établissements, services et prestations de l’aide 
sociale à l’enfance, dans le cadre de ses attributions et sous l'autorité de Pascale GATEAU, en ce qui 
concerne la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 
 
 

TITRE IV - DELEGATION DU PILOTAGE DES POLITIQUES DE L’INSERTION 
 
 
Article 27 :  Délégation de signature est donnée à Christophe PAQUETTE, attaché territorial, 
délégué au pilotage des politiques de l’insertion, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de 
Philippe BAILBE, directeur général adjoint pour le développement des solidarités humaines, en ce 
qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les décisions relatives aux services placés sous son 
autorité ; 

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant la délégation ; 

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 10 000 €. Ce montant s’applique 
également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant l'ensemble de la délégation ; 

5°)  toutes décisions relatives à la gestion du RSA et du FSL. 

 
 
Article 28 : Délégation de signature est donnée à Valérie DORNE, attaché territorial principal, chef 
du service de la gestion des prestations individuelles, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité de Christophe PAQUETTE, en ce qui concerne : 

 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement ; 

3°) les ordres de paiement pour l’octroi de secours financiers urgents aux allocataires du RSA ; 

4°) les décisions concernant l’aide personnalisée de retour à l’emploi. 
 
 
Article 29 : Délégation de signature est donnée à Karine GUYOMARD, rédacteur territorial, 
responsable de la section attribution et suivi du revenu de solidarité active, dans le cadre de ses 
attributions, et sous l’autorité de Valérie DORNE, en ce qui concerne  la correspondance courante 
relative à ce dispositif et les décisions relatives à la section placée sous son autorité.  
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Article 30 : Délégation de signature est donnée à Laurence ISSAUTIER, conseiller socio-éducatif 
territorial, responsable de la section attribution et suivi du Fonds de solidarité logement, dans le cadre 
de ses attributions, et sous l’autorité de Valérie DORNE, en ce qui concerne les décisions d’attribution 
ou de rejet des aides individuelles du Fonds de solidarité logement ainsi que la correspondance 
courante, et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 
 
Article 31 : Jusqu’au 1er novembre 2014, délégation de signature est donnée à 
Emmanuelle HUGUES-MORFINO, attaché territorial principal, chef du service du pilotage des 
parcours d’insertion, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  
Christophe PAQUETTE, en ce qui concerne :  

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement ; 

3°) la correspondance relative à l’ensemble des mesures d’accompagnement social 
personnalisé ; 

4°) les décisions concernant l’aide personnalisée de retour à l’emploi. 
 

 
Article 32 : Délégation de signature est donnée à Evelyne BREBAN, psychologue territorial hors 
classe, responsable de la section pilotage des actions en faveur de l’inclusion, dans le cadre de ses 
attributions, et sous l’autorité d’Emmanuelle HUGUES-MORFINO, en ce qui concerne la 
correspondance courante et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 
 
Article 33 : Délégation de signature est donnée à Amandine GASCA-VILLANUEVA, attaché 
territorial, responsable de la section pilotage des actions pour l’accès à l’emploi, dans le cadre de ses 
attributions, et sous l’autorité d’Emmanuelle HUGUES-MORFINO, en ce qui concerne la 
correspondance courante et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 
 

TITRE V - DELEGATION DU PILOTAGE DES POLITIQUES DE L’AUTONOMIE  
ET DU HANDICAP 

 
 
Article 34 : Délégation de signature est donnée à Yves BEVILACQUA, directeur territorial, délégué 
du pilotage des politiques de l’autonomie et du handicap, dans le cadre de ses attributions et sous 
l'autorité de Philippe BAILBE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les décisions relatives aux services placés sous son 
autorité ; 

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant la délégation ; 

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 10 000 €. Ce montant s’applique 
également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant l'ensemble de la délégation ; 

5°) les courriers et décisions d’aide sociale relevant de la compétence du Président du Conseil 
général ; 
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6°) les courriers et décisions relatifs aux recours en récupération des créances d’aide sociale, 
notamment la prise et la radiation d’hypothèques légales prises au profit du Département 
sur les biens des bénéficiaires de l’aide sociale ; 

7°) les recours devant les juridictions d'aide sociale. 

 
 

Article 35 : Délégation de signature est donnée à Michèle DALFIN, médecin territorial hors classe, 
chef du service des politiques de l’autonomie des personnes âgées, dans le cadre de ses attributions et, 
sous l’autorité d’Yves BEVILACQUA, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité et aux 
prestations ou aides servies aux personnes handicapées ; 

2°) les ampliations d’arrêtés relatives aux activités du service, et aux prestations ou aides 
servies aux personnes handicapées ; 

3°) les courriers et décisions d’aide sociale relevant de la compétence du Président du Conseil 
général ; 

4°) les courriers et décisions relatifs aux recours en récupération des créances d’aide sociale, 
notamment la prise et la radiation d’hypothèques légales prises au profit du Département 
sur les biens des bénéficiaires de l’aide sociale ; 

5°) les recours devant les juridictions d'aide sociale ; 

6°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement y compris pour les prestations ou aides 
intéressant les personnes handicapées. 

 

Article 36 :  Délégation de signature est donnée à Bernadette KWASNIEWSKI, directeur territorial, 
adjoint au chef de service et responsable de la section agrément, suivi et contrôle financier des 
prestataires à domicile, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Michèle DALFIN, en ce 
qui concerne la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 

 
Article 37 :  A compter du 15 octobre 2014, délégation de signature est donnée à Célia RAVEL, 
attaché territorial, responsable de la section accueil, accès aux droits et suivi des parcours, dans le 
cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Michèle DALFIN, en ce qui concerne la correspondance 
et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ainsi qu’aux prestations ou aides servies 
aux personnes handicapées. 
 
 
Article 38 :  Délégation de signature est donnée à Sylvie LE GAL, rédacteur territorial principal de 
2ème classe, responsable de la section suivi financier des droits à domicile, dans le cadre de ses 
attributions, et sous l’autorité de Michèle DALFIN, en ce qui concerne la correspondance et les 
décisions relatives à la section placée sous son autorité ainsi qu’aux prestations ou aides servies aux 
personnes handicapées. 
 
 
Article 39 :  Délégation de signature est donnée à Anne-Marie RITTER, rédacteur territorial 
principal de 1ère classe, responsable de la section suivi financier des droits en hébergement, dans le 
cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Michèle DALFIN, en ce qui concerne la correspondance 
et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ainsi qu’aux prestations ou aides servies 
aux personnes handicapées. 
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Article 40 : Délégation de signature est donnée à Marine BERNARD-OLLONNE, attaché territorial, 
responsable de la section récupération des aides sociales, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité de Michèle DALFIN, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ; 

2°) les documents cités à l’article 35, alinéa 4. 

 

Article 41 : Délégation de signature est donnée à Mireille BARRAL, directeur territorial, chef du 
service des politiques de l’autonomie des personnes handicapées dans le cadre de ses attributions, et 
sous l'autorité de Yves BEVILACQUA, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les décisions et les arrêtés relatifs au service placé sous son autorité ; 

2°) les ampliations d'arrêtés relatives aux activités du service ; 

3°) les recours devant les juridictions d’aide sociale ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement. 

 
Article 42 : Délégation de signature est donnée à Christine BRACHET, rédacteur territorial principal 
de 1ère classe, responsable de la section suivi financier des droits et du FDCH, dans le cadre de ses 
attributions, et sous l'autorité de Mireille BARRAL, en ce qui concerne la correspondance et les 
décisions relatives à la section placée sous son autorité. 
 
Article 43 : Délégation de signature est donnée à Isabelle KACPRZAK, attaché territorial, chef du 
service des autorisations et des contrôles des équipements, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l'autorité de Yves BEVILACQUA, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 

2°) les ampliations d'arrêtés relatives aux activités du service. 

 

Article 44 : Délégation de signature est donnée à Nathalie BROUSSARD, médecin territorial de  
1ère classe, médecin coordonnateur, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité d’Isabelle 
KACPRZAK, en ce qui concerne la correspondance courante relative à l’hébergement des personnes 
âgées et personnes handicapées, et concernant la commission de coordination médicale. 
 
 
Article 45 : Délégation de signature est donnée à Florence GUELAUD, attaché territorial, adjoint au 
chef du service et responsable de la section programmation et contrôle des établissements pour 
personnes âgées et personnes handicapées, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité  
d’Isabelle KACPRZAK, en ce qui concerne la correspondance et les décisions relatives à la section 
placée sous son autorité. 
 
 
Article 46 : Délégation de signature est donnée à Johan GITTARD, attaché territorial, responsable de 
la section tarification et contrôle financier des équipements PA/PH, dans le cadre de ses attributions, et 
sous l'autorité d’Isabelle KACPRZAK, en ce qui concerne la correspondance et les décisions relatives 
à la section placée sous son autorité. 
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TITRE VI - DELEGATION DES RELATIONS INSTITUTIONNELLES ET DE L’OFFRE DE 
SOINS 

 
 
 
Article 47 : Délégation de signature est donnée à Fabien JOSSERAN, médecin territorial hors classe, 
délégué aux relations institutionnelles et à l’offre de soins, dans le cadre de ses attributions et sous 
l'autorité de Philippe BAILBE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les décisions relatives aux services placés sous son 
autorité ; 

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant la délégation ; 

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 10 000 €. Ce montant s’applique 
également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ; 

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant l'ensemble de la délégation. 

 

Article 48 : Délégation de signature est donnée à Philippe WALLNER, attaché territorial, chef du 
service de l’offre de soins de proximité et du soutien à l’innovation, dans le cadre de ses attributions, et 
sous l’autorité de Fabien JOSSERAN, en ce qui concerne la correspondance et les décisions relatives 
au service placé sous son autorité. 
 
 
Article 49  : Délégation de signature est donnée à Pascale DURAND, infirmier territorial en soins 
généraux de classe supérieure, responsable de la mission plan de santé mentale, dans le cadre de ses 
attributions et sous l’autorité de Philippe WALLNER, en ce qui concerne la correspondance et les 
décisions relatives au domaine placé sous son autorité. 
 
 
Article 50 : Délégation de signature est donnée à Corinne CAROLI-BOSC, médecin territorial hors 
classe, chef du service des actions de prévention en santé, dans le cadre de ses attributions, et sous 
l’autorité de Fabien JOSSERAN, en ce qui concerne la correspondance et les décisions relatives au 
service placé sous son autorité. 
 
 
Article 51 : Délégation de signature est donnée à Maria CORCOSTEGUI et Alain PASSERON, 
médecins territoriaux hors classe, dans le cadre de leurs attributions et de leur domaine d’action, et 
sous l’autorité de Corinne CAROLI-BOSC, à l’effet de signer la correspondance courante relative aux 
CLAT pour le Dr CORCOSTEGUI et aux CIDAG / CIDDIST pour le Dr PASSERON. 

 
 
 

TITRE VII - DELEGATIONS TERRITORIALES 
 
 
 

Article 52 : Délégation de signature est donnée à Béatrice VELOT, conseiller socio-éducatif 
territorial supérieur, Thierry CHICHERY, attaché territorial, Sandrine FRERE, attaché territorial, 
Sophie BOYER, attaché territorial, Dominique CUNAT SALVATERRA, médecin territorial hors 
classe, et à Annie SEKSIK, attaché territorial, délégués de territoire, dans le cadre de leurs 
attributions et sous l'autorité de Philippe BAILBE, en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance, les notations et les décisions relatives aux services placés sous leur 
autorité ; 
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2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant leur délégation 
territoriale ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant l'ensemble de leur délégation ; 

4°) les ordres de paiement pour l’octroi de secours exceptionnels, secours d’hébergement, prise 
en charge de meublés, secours transport et allocations mensuelles d’aides à domicile, 
destinés à assurer l’entretien des enfants, des jeunes majeurs en difficulté sociale ; 

5°) les ordres de paiement pour l’octroi de secours financiers urgents aux allocataires du RSA ; 

6°) les décisions de prise en charge des femmes et de leurs enfants hébergés en centre 
maternel ; 

7°) les mesures d’action sociale préventive en faveur de l’enfance et les mesures de soutien à la 
parentalité (action éducative à domicile, techniciennes de l’intervention sociale et familiale, 
auxiliaires de vie sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)… ; 

8°) l’admission des enfants et des jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance. 
 

 

Article 53 : Délégation de signature est donnée à : 

- Béatrice GIORDANA conseiller socio-éducatif territorial, responsable territorial de  
protection de l’enfant, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Béatrice VELOT ; 

- Martine LHUISSIER, conseiller socio-éducatif territorial, responsable territorial de protec-
tion de l’enfant, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de  
Thierry CHICHERY ; 

- Michel JARDIN attaché territorial, responsable territorial de protection de l’enfant, dans le 
cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Sandrine FRERE ; 

- Philippe MENI, directeur territorial, responsable territorial de protection de l’enfant, dans le 
cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Dominique CUNAT SALVATERRA ; 

- Corinne MASSA attaché territorial, responsable territorial de protection de l’enfant, dans le 
cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Annie SEKSIK ; 

- Muriel VIAL, attaché territorial, responsable territorial de protection de l’enfant, dans le 
cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Sophie BOYER ; 

 
en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) l’admission des enfants et des jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance ; 

2°) la correspondance courante, à l'exception de celle comportant des décisions et instructions 
générales, afférente, pour chacun d'entre eux, au territoire dont ils ont la charge ; 

3°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 
recettes ainsi que les certificats de paiement, concernant les mesures de protection de 
l’enfance. 

 
Article 54 : Délégation de signature est donnée à : 

 
- Katia TAVERNELLI , assistant socio-éducatif territorial principal et Flora HUGUES,  

conseiller socio-éducatif territorial, responsables territoriaux des parcours d’insertion, dans le 
cadre de leurs attributions et sous l’autorité de Béatrice VELOT ; 

- Evelina RECUGNAT, assistant socio-éducatif territorial principal, responsable territorial des 
parcours d’insertion, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité de  
Thierry CHICHERY ; 
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- Geneviève ATTAL, assistant socio-éducatif territorial principal, responsable territorial des 
parcours d’insertion, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de Sandrine FRERE ; 

- Brigitte PUYRAIMOND, assistant socio-éducatif territorial principal et  
Laurence BRACHET, rédacteur territorial principal de 1ère classe, responsable territorial des 
parcours d’insertion, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de  
Dominique CUNAT SALVATERRA ; 

- Cédric CASETTA, rédacteur territorial, responsable territorial des parcours d’insertion, dans 
le cadre de ses attributions et sous l’autorité de Annie SEKSIK ; 

- Fabrice GENIE, assistant socio-éducatif territorial principal, responsable territorial des  
parcours d’insertion, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité de Sophie BOYER ; 
 

en ce qui concerne les documents suivants : 

1°) la correspondance courante et la validation des contrats d’insertion des CLI dont ils ont la 
charge ;  

2°)  les ordres de paiement pour l’octroi de secours financiers urgents aux allocataires du RSA, 
hors chèque d’accompagnement personnalisé alimentaire ; 

 

 
Article 55 : Délégation de signature est donnée à :  

 
- Martine JACOMINO, Catherine PIEGGI, Anne-Marie CORVIETTO attachés territoriaux 
et à Sylvie LUCATTINI, conseiller socio-éducatif territorial, responsables de maison des  
solidarités départementales, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de  
Béatrice VELOT ;  
- Marie-Christine MATHIOTTE et Monique HAROU, attachés territoriaux, responsables de 
maison des solidarités départementales, et à Marie-Renée UGHETTO-PORTEGLIO, assistant 
socio-éducatif territorial principal, responsable de maison des solidarités départementales par  
intérim, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de Thierry CHICHERY ; 
- Evelyne GOFFIN-GIMELLO, conseiller socio-éducatif territorial supérieur, responsable de 
maison des solidarités départementales, dans le cadre de ses attributions et sous l’autorité de  
Sandrine FRERE ; 
- Christine PICCINELLI, Sophie CAMERLO, conseillers socio-éducatifs territoriaux, à 
Hélène ROUMAJON et Vanessa AVENOSO, attachés territoriaux, responsables de maison des 
solidarités départementales dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de  
Dominique CUNAT SALVATERRA ; 
- Mireille RIGAUD, conseiller socio-éducatif territorial, Céline DELFORGE, attaché  
territorial, et à Magali CAPRARI, conseiller socio-éducatif territorial, responsables de maison des  
solidarités départementales, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de Annie SEKSIK ; 
- Marie-Joséphine ERBA, conseiller socio-éducatif territorial, Anne-Marie HOVSEPIAN 
jusqu’au 31 octobre 2014, attaché territorial principal, Elisabeth IMBERT-GASTAUD et  
Soizic BEUCHOT à compter du 1er novembre 2014, attachés territoriaux, responsables de maison 
des solidarités départementales, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de  
Sophie BOYER ; 

 
à l’effet de signer :  
 

1°) la correspondance courante afférente, pour chacun d'entre eux, à la maison des solidarités 
départementales dont ils ont la charge, à l'exception de celle comportant des décisions et 
instructions générales ; 
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2°) les ordres de paiement pour l’octroi de secours exceptionnels, secours d’hébergement, prise 
en charge de meublés, secours transport et allocations mensuelles d’aides à domicile, 
destinés à assurer l’entretien des enfants, des jeunes majeurs en difficulté sociale ; 

3°) les ordres de paiement pour l’octroi de chèque d’accompagnement personnalisé alimentaire 
aux allocataires du RSA ; 

4°) les décisions de prise en charge des femmes et de leurs enfants hébergés en centre 
maternel ; 

5°) les mesures d’action sociale préventive en faveur de l’enfance et les mesures de soutien à la 
parentalité (action éducative à domicile, techniciennes de l’intervention sociale et familiale, 
auxiliaires de vie sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)… 

 
 

Article 56 : En cas d'absence ou d'empêchement de Martine JACOMINO,  
Marie-Christine MATHIOTTE, Monique HAROU, Hélène ROUMAJON, Mireille RIGAUD,  
Céline DELFORGE, Magali CAPRARI, Marie-Joséphine ERBA, et de Anne-Marie HOVSEPIAN 
jusqu’au 31 octobre 2014, délégation de signature est donnée à Annie ROMERO,  
Marie-Renée UGHETTO-PORTEGLIO, Cécile DUMITRESCU, Philippe DEPIERRE-
ETHUIN, Marie-Hélène ROUBAUDI, Philippe ARNOULD, assistants socio-éducatifs territoriaux 
principaux, et jusqu’au 31 octobre   2014, à Soizic BEUCHOT, attaché territorial, pour la maison des 
solidarités départementales dont ils ont la charge. 
 
 
Article 57 : Délégation de signature est donnée à :  

 
 

 - Sylvie UNAL jusqu’au 31 octobre 2014, Marie-Christine SPINNLER,  
Patricia ALLONGUE-LE SAGET, Mathilde BAZERIES, Marlène  DARMON et  
Dominique LERALE médecins territoriaux hors classe, Christelle VERMOT,  
Christine DA ROS, Corinne DELOLME, Najet ESSAFI, Marie-Noëlle AUBERT,  
Geneviève MICHEL, Marie-Ange MICHAUD-CARDILLO, Isabelle AUBANEL-MAYER, 
Sophie ASENSIO, Elisabeth LUCIANI et Elisabeth COSSA-JOLY médecins territoriaux de  
1ère classe, Stéphanie CARRIE jusqu’au 14 octobre 2014, Violaine FEDERICO,  
Sonia LOISON-PAVLICIC et Dominique MARIA médecins territoriaux de 2ème classe, 
Caroline BOUSSACRE-MELLERIN, agent contractuel dans le cadre de leurs attributions, et 
sous l’autorité d’Isabelle BASSE-FREDON, 

 
à l’effet de signer :  

 
- la correspondance courante ; 

  
- la correspondance et les décisions concernant l’agrément des assistants maternels et familiaux, hors 
retrait d’agrément. 
 
 

Article 58 : Délégation de signature est donnée à : 
 

- Catherine BOURVIS, médecin territorial hors classe, médecin de CPM/EOS dans le cadre de 
ses attributions, et sous l’autorité de Béatrice VELOT ; 

- Hanan EL OMARI, médecin territorial hors classe, médecin de CPM/EOS dans le cadre de 
ses attributions, et sous l’autorité de Thierry CHICHERY ; 

- Sonia LELAURAIN, agent contractuel, médecin de CPM/EOS, dans le cadre de ses  
attributions et sous l’autorité de Sandrine FRERE ; 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

27  

- Christine LORENZI, médecin territorial hors classe et Sabine HENRY, médecin territorial  
hors classe, médecin de CPM/EOS, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de 
Dominique CUNAT SALVATERRA ; 

- Brigitte HAIST, médecin territorial hors classe et Carole FAUCHON, agent contractuel, 
médecins de CPM/EOS, dans le cadre de leurs attributions et sous l’autorité de  
Annie SEKSIK ; 

- Françoise HUGUES, médecin territorial de 1ère classe, médecin de CPM/EOS, dans le cadre 
de ses attributions et sous l’autorité de Sophie BOYER ; 

 
 

à l’effet de signer la correspondance courante relative à leur domaine d’action. 
 
 

Article 59 : En cas d'absence ou d'empêchement de Béatrice VELOT, Thierry CHICHERY,  
Sandrine FRERE, Dominique CUNAT SALVATERRA, Sophie BOYER, et de Annie SEKSIK, 
délégués de territoire, délégation de signature est donnée à Anne-Marie DALBERA pour l’ensemble 
des documents mentionnés à l’article 52 et à Jocelyne SAOS pour l’ensemble des documents à 
caractère médico-social. 
 
 
Article 60 : L’arrêté modifié donnant délégation de signature à Michel BESSO, Jocelyne SAOS, 
Anne-Marie DALBERA, Corine HAMON, Emmanuelle HUGUES-MORFINO, Yves BEVILAQUA, 
Fabien JOSSERAN, Béatrice VELOT, Thierry CHICHERY, Sandrine FRERE, 
Dominique CUNAT-SALVATTERA et Annie SEKSIK en date du 4 août 2014 est abrogé. 
 
 
Article 61 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié. 
 
 

 Nice, le 14 octobre 2014 
 

  
 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 
Président du Conseil général 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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ARRETE en date du 31 octobre 2014  

modifiant l’arrêté du 14 octobre 2014 donnant  
délégation de signature à l’ensemble des  
responsables de la direction générale  
adjoint pour le développement des  

solidarités humaines 
 
 
 
Le président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : L’arrêté du 14 octobre 2014 donnant délégation de signature à l’ensemble des responsables 
de la direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines est modifié comme 
suit : 

 
Article 7 bis : Délégation de signature est donnée à Marion NICAISE, attaché territorial 

principal, chef du service de la coordination, du contrôle, de l’évaluation et de la lutte contre la 
fraude, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Hubert SACCHERI, en ce qui 
concerne : 

 
1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ; 
 
2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de 

recettes ainsi que les certificats de paiements. 
 

 

Article 2 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié.  

 
 

 
  

Nice, le 31 octobre 2014 
  

 
 
 

Eric CIOTTI 
Député des Alpes-Maritimes 
Président du Conseil général 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nice (33 bd Franck Pilatte, 06300 NICE), dans un délai de 2 mois à compter du présent 
affichage. 
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Direction des finances, 
de l'achat et de la 

commande publique 
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ARRETE en date du 13 octobre 2014 

portant nomination du régisseur titulaire  
et du mandataire suppléant de la régie 

d’avances et de recettes du port de Villefranche-Santé 

Le président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 
 

A R R E T E  

 
 
ARTICLE 1er : A compter du 1er septembre 2014, monsieur Christian GIARRATANO, n’exerce plus 
les fonctions de régisseur titulaire, monsieur Julien ROMAN est nommé régisseur titulaire de la régie 
d’avances et de recettes du port de Villefranche-Santé en remplacement de  
M. Christian GIARRATANO. 
 
M. Christian GIARRATANO est nommé mandataire suppléant. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, 
monsieur Julien ROMAN, sera indifféremment remplacé par messieurs Franck JEREZ,  
Hervé ROMAGNAN, Christian GIARRATANO et Stéphane COLUCCI mandataires suppléants. 

ARTICLE 3 : Monsieur ROMAN est astreint à constituer un cautionnement d’un montant de 760 € ou 
d’obtenir son affiliation à l’association française de cautionnement mutuel pour un montant identique. 

ARTICLE 4 : Monsieur ROMAN percevra une indemnité de responsabilité d’un montant de 140 €. 

Monsieur Julien ROMAN percevra également une NBI à hauteur de 15 points d’indice. 

ARTICLE 5 : Messieurs Franck JEREZ, Hervé ROMAGNAN, Stéphane COLUCCI et Christian 
GIARRATANO, mandataires suppléants, percevront une indemnité de responsabilité d’un montant de 
140 euros pour la période durant laquelle ils assureront effectivement le fonctionnement de la régie. 

ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont, conformément à la 
réglementation en vigueur, personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des 
fonds, des valeurs et des pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que de l’exactitude des décomptes 
de liquidation qu’ils ont éventuellement effectués. 

ARTICLE 7 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir de sommes 
pour des produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être 
constitués comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales 
prévues par l’article 432-10 du Nouveau Code pénal. 

ARTICLE 8 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants ne doivent pas payer de dépenses 
relatives à des charges autres que celles énumérées dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être 
constitués comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales 
prévues par l’article 432-10 du Nouveau Code pénal. 
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ARTICLE 9 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus de présenter leurs registres 
comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

ARTICLE 10 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus d’appliquer, chacun en ce 
qui le concerne, les dispositions de l’instruction interministérielle du 21 avril 2006. 
 
 
 

 Nice, le 13 octobre 2014 
 

 Pour le président du conseil général,  
et par délégation, 

le directeur général adjoint  
pour les ressources et les moyens, 

 
 

Marie-Claude SANTINI 
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ARRETE  

portant cessation de fonction de  
madame Christine COQ et maintien dans  

leurs fonctions des autres mandataires sous-régisseurs  
de la sous-régie de la Maison des Solidarités  

Départementales de VALLAURIS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

A R R E T E  
 

 
 
ARTICLE 1er : A compter du 1er septembre 2014, madame Christine COQ n’exerce plus les fonctions 
de mandataire sous-régisseur de la sous-régie de la Maison des Solidarités Départementales de 
Vallauris. 
 
ARTICLE 2 : Mesdames Térésa SIMON et Marie-Joëlle PELLEGRINO sont maintenues dans leurs 
fonctions de mandataires sous-régisseurs. 
 
ARTICLE 3 : Le régisseur et les mandataires ne doivent pas payer de dépenses relatives à des charges 
autres que celles énumérées dans l’acte constitutif de la sous-régie, sous peine d’être constitués 
comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par 
l’article 432-10 du Nouveau Code pénal. 
 
ARTICLE 4 : Le régisseur et les mandataires sont tenus d’appliquer les dispositions de l’instruction 
interministérielle du 21 avril 2006. 
 
 
 Nice, le 25 septembre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint pour les  
ressources et les moyens, 

 
 
 

Marie-Claude SANTINI 
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ARRETE portant nomination 

du régisseur titulaire et du mandataire suppléant de la 
régie de recettes du service du patrimoine de la 

direction de l’éducation, du sport et de la culture du 
Conseil général des Alpes-Maritimes 

 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : Madame Michèle BOUTET est nommée régisseur titulaire de la régie de recettes 
ci-dessus désignée avec pour mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l’acte 
de création de celle-ci. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, 
madame Michèle BOUTET sera remplacée par madame Gwennaëlle VASSALO, mandataire 
suppléant. 
 
ARTICLE 3 : Madame Michèle BOUTET n’est pas astreinte à constituer un cautionnement. 
 
ARTICLE 4 : Madame Michèle BOUTET percevra une indemnité de responsabilité d’un 
montant de 110 €. 
Madame Michèle BOUTET percevra également une NBI à hauteur de 15 points d’indice. 
 
ARTICLE 5 : Madame Gwennaëlle VASSALO est nommée mandataire suppléant. Elle percevra une 
indemnité de responsabilité d’un montant de 110 € pour la période durant laquelle elle assurera 
effectivement le fonctionnement de la régie. 
 
ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont conformément à la réglementation 
en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs 
et des pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils 
ont éventuellement effectués. 
 
ARTICLE 7 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes 
pour des produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous peine d’être 
constitués comptables de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales 
prévues par l’article 432-10 du Nouveau Code pénal. 
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ARTICLE 8 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs registres 
comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 
 
ARTICLE 9 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d’appliquer chacun en ce qui 
le concerne, les dispositions de l’instruction interministérielle du 21 avril 2006. 
 
 

 Nice, le 25 septembre 2014 
 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint pour les ressources et les 
moyens, 

 
 
 

Marie-Claude SANTINI 
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Délégation du pilotage 
des politiques de 

l'enfance, de la famille 
et de la parentalité 
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ARRETE portant agrément de 

madame le Docteur Sylvie BAUDET 
 en qualité de médecin généraliste pour assurer les 

consultations infantiles dans les centres de PMI gérés par 
l’association centre maternel et infantile de Grasse 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : Madame le Docteur Sylvie BAUDET est agréée en qualité de médecin généraliste pour 
assurer les consultations infantiles du centre maternel et infantile, sis 3 boulevard Fragonard à Grasse. 
 
 
ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur général adjoint pour le 
développement des solidarités humaines, madame la directrice du centre maternel et infantile, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 Nice, le 27 octobre 2014 
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE  

portant autorisation de création et de  
fonctionnement pour l’établissement d’accueil  

de jeunes enfants « Les petits soleils » à Cagnes-sur-Mer 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1er : Une autorisation de création et de fonctionnement est donnée à la société 
SARL « Univers des Petits » dont le gérant est monsieur Dayema SOUSSOU et le siège social situé au 
75 avenue Cyrille Besset à Cagnes-sur-Mer, pour le fonctionnement de la micro-crèche, dénommée 
« Les petites soleils », sise au 102 avenue de Grasse à Cagnes-sur-Mer (06800), dont elle est 
gestionnaire, à la date de signature du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : La capacité de cette micro-crèche qui fonctionne en multi-accueil est de 10 places. 
L’âge des enfants est de 3 mois à 4 ans, et 5 ans révolus pour les enfants handicapés.  
 
ARTICLE 3 : L’établissement est ouvert du lundi au vendredi de 8 h 00 à 18 h 00. 
 
ARTICLE 4 : La directrice et référent technique petite enfance est madame Sabrina CASTELANT, 
éducatrice de jeunes enfants. Le personnel encadrant les enfants est composé d’une auxiliaire de 
puériculture et de deux CAP Petite Enfance. 
 
ARTICLE 5 : Le gestionnaire s’engage à communiquer au Département toute modification qui 
interviendrait dans le fonctionnement de la structure. 
 
ARTICLE 6 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le directeur de la société « Univers 
des Petits » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 

  
Nice, le 29 octobre 2014 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines, 
 
 

Philippe BAILBE 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

38  

 
ARRETE portant modification de l’arrêté du  

10 septembre 2012 relatif au fonctionnement de 
l’établissement d’accueil de jeunes enfants 

« Les petits potiers » à Vallauris 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1er : L’article 4 de l’arrêté du 10 septembre 2012 concernant l’établissement d’accueil de 
jeunes enfants « Les petits potiers »  à Vallauris est modifié comme suit :  
 

Article 4 : La direction est assurée par madame Françoise LAUMONT, infirmière DE. 
L’effectif du personnel auprès des enfants est complété par une éducatrice de jeunes 
enfants, trois auxiliaires de puériculture, deux personnes titulaires du CAP petite enfance 
et deux personnes titulaires du BEP Carrières sanitaires et sociales. 

ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, monsieur le président de la société 
« EVANCIA » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 

 Nice, le 3 novembre 2014 
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant modification de l’arrêté du  

23 avril 2009 concernant l’autorisation de création et de 
fonctionnement pour l’établissement d’accueil 

de jeunes enfants « Les petits canaillous » à Valbonne 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1er : L’article 2 de l’arrêté du 23 avril 2009 concernant l’établissement d’accueil de jeunes 
enfants « Les petits canaillous »  est modifié comme suit :  
 

Article 2 : La capacité d’accueil de l’établissement d’accueil de jeunes enfants 
« les petits canaillous » est de 20 places. L’agrément modulable sera organisé comme 
suit :  

- de 8 h 00 à 8 h 30 : 3 places 
- de 8 h 30 à 14 h 00 : 20 places 
- de 14 h 00 à 18 h 00 : 15 places 
- de 18 h 00 à 18 h 15 : 1 place. 

 
ARTICLE 2 : Monsieur le président du Conseil général, madame la présidente de l’association  
« Les petits canaillous » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 

 Nice, le 20 octobre 2014 
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 

Philippe BAILBE 
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AVENANT en date du 3 novembre 2014 

à la convention de partenariat entre le Département des 
Alpes-Maritimes et la polyclinique Saint-Jean relative aux 

conditions de réalisation des consultations-entretiens de 
conseil conjugal préalables et consécutives à une 

Interrruption Volontaire de Grossesse 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général en exercice, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, 
et agissant conformément à la délibération de la commission permanente du Conseil général en date 
du 26 septembre 2014,         d’une part, 
 
Et : La polyclinique Saint-Jean, 
 
représentée par le président du directoire en exercice, monsieur Pierre ALEMANNO, domicilié en 
cette qualité 92 avenue du Docteur Donat, 06800 Cagnes-sur-Mer,   d'autre part, 
 
 
 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 2212-1 à 2112-7 et L 2212-10, 
 
VU la convention passée entre le Département et la Polyclinique Saint Jean en date du 16 juin 2014 ;  
 
 
 

Préambule 
 
 
La présente convention a pour objet de modifier la convention du 16 juin 2014  qui arrive à échéance 
le 31 décembre 2014 et qui précise que les établissements privés qui pratiquent les Interruptions 
Volontaires de Grossesse (IVG) doivent passer convention avec les centres de planification et 
d’éducation familiale, selon le décret n° 2002-797 du 3 mai 2002. 
 

Il est convenu ce qui suit  
 
 
ARTICLE 1 :  
 
Le 1er alinéa de l’article 5 de la convention est modifié comme suit : « La présente convention prend 
effet le 1er janvier 2015 pour se terminer le 20 octobre 2016, sauf dénonciation par l’une des parties 
avec un préavis de trois mois par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ». 
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ARTICLE 2 :  
 
Tous les autres articles demeurent inchangés. 

 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 3 novembre 2014 
 
 

Le président du directoire 
de la polyclinique Saint-Jean, 

 
 
 
 
 
 

Pierre ALEMANNO 
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AVENANT en date du 3 novembre 2014 

à la convention de partenariat entre le Département des 
Alpes-Maritimes et l’hôpital privé Cannes-Oxford  

relative aux conditions de réalisation des 
consultations-entretiens préalables et consécutives à une 

Interrruption Volontaire de Grossesse 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général en exercice, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, 
et agissant conformément à la délibération de la commission permanente du Conseil général en date 
du 26 septembre 2014,         d’une part, 
 
Et : L’hôpital privé Cannes-Oxford, 
 
représenté par madame Nathalie GARBAY, directrice en exercice, domicilié  en cette qualité 
33 boulevard d’Oxford, 06400 Cannes,        d'autre part, 
 
 
 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 2212-1 à 2112-7 et L 2212-10, 
 
VU la convention passée entre le Département et l’hôpital privé Cannes Oxford en date du 
30 juin 2014 ;  
 
 
 

Préambule 
 
 
La présente convention a pour objet de modifier la convention du 30 juin 2014  qui arrive à échéance 
le 31 décembre 2014 et qui précise que les établissements privés qui pratiquent les Interruptions 
Volontaires de Grossesse (IVG) doivent passer convention avec les centres de planification et 
d’éducation familiale, selon le décret n° 2002-797 du 3 mai 2002. 
 
 

Il est convenu ce qui suit 
 
 
ARTICLE 1 :  
 
Le 1er alinéa de l’article 5 de la convention est modifié comme suit : « La présente convention prend 
effet le 1er janvier 2015 pour se terminer le 20 octobre 2016, sauf dénonciation par l’une des parties 
avec un préavis de trois mois par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ». 
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ARTICLE 2 :  
 
Tous les autres articles demeurent inchangés. 

 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 3 novembre 2014 
 
 

La directrice 
de l’hôpital privé Cannes-Oxford, 

 
 
 
 
 
 

Nathalie GARBAY 
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CONVENTION en date du 13 octobre 2014 
entre le Département des Alpes-Maritimes 

et la commune d’Antibes relative au  
fonctionnement des relais assistants maternels d’Antibes 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié à cet effet au 
centre administratif départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, autorisé par délibération de la 
commission permanente du 10 février 2014,      d’une part, 
 
Et : La commune d’Antibes, 
 
représentée par son maire en exercice, monsieur Jean LEONETTI, domicilié à cet effet,  
Cours Masséna - B.P. 2205, 06606 Antibes cedex et agissant conformément à la délibération du 
conseil municipal,         d'autre part, 
 

Il est convenu ce qui suit 
 
ARTICLE 1er : OBJET  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le Département et la 
commune d’Antibes pour le fonctionnement des relais assistants maternels d’Antibes, sis Espace 
Cardi, 580 route de Saint Jean, 06600 ANTIBES. 
 
ARTICLE 2 : MISSIONS 
 
Le relais assistants maternels est chargé de développer des actions de conseil, d’information et 
d’échanges en direction des parents, des assistants maternels et des différentes associations 
représentatives. Il est chargé notamment de : 
 
- favoriser la rencontre entre les assistants maternels et les parents, 
- renseigner les parents dans leurs démarches administratives (C.A.F., URSSAF, etc…), 
- informer les assistants maternels,  
- promouvoir la formation obligatoire des assistants maternels, 
- constituer des points de documentation accessibles à tous, regrouper et organiser la diffusion des 
informations aux partenaires, 
- participer et proposer des animations dans le secteur petite enfance. 
 
ARTICLE 3 : MODALITES PRATIQUES 
 
Le Département s’engage à effectuer des visites régulières dans chaque relais afin d’apprécier son 
fonctionnement. 
Le Département s’engage à mettre à disposition du "relais assistants maternels", la liste des assistants 
maternels de sa commune. Cette liste sera communiquée par voie électronique et comprendra les 
adresses et numéros de téléphone, sauf opposition des personnes concernées. 
La commune d’Antibes met à disposition des relais le personnel, le local et le matériel nécessaire, et 
organise les réunions d’information relative au métier d’assistant maternel. 
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ARTICLE 4 : FINANCEMENT 
 
Sur la base d’un document fourni annuellement par la Caisse d’Allocations Familiales, le Département 
s’engage à verser en une seule fois sa participation équivalente à 10 % du prix plafond de la prestation 
de service relais assistants maternels arrêté annuellement par la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales. 
La commune d’Antibes s’engage à financer la part restante du budget de fonctionnement. 
 
ARTICLE 5 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2014. 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant.  
 
ARTICLE 7 : RESILIATION 
 
La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, à tout moment, sous 
condition d’un préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé réception. 
 
ARTICLE 8 : LITIGES 
 
Tout litige susceptible de survenir entre les parties fera l’objet d’une tentative de règlement amiable. 
 
 
 
 

 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 13 octobre 2014 
 
 

Le député-maire, 
 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
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CONVENTION en date du 17 octobre 2014 
entre le Département des Alpes-Maritimes 

et la commune de Cannes 
relative à la délégation des actions de prévention 

médico-sociale dans les écoles maternelles 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié à cet effet au 
centre administratif départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 
délibération de la commission permanente en date du 22 mai 2014, ci-après désigné 
« le Département »,          d’une part, 
 
Et : La commune de Cannes, 
 
représentée par le maire, monsieur David LISNARD, domicilié à cet effet à l’Hôtel de Ville, 
CS 30140, 06406 Cannes cedex, et agissant conformément à la délibération du conseil municipal en 
date du 22 septembre 2014, ci-après désignée « la commune »,    d'autre part, 
 
 
 
 
 
 
Vu l'article L. 2112-2 du code de la santé publique qui confie au président du Conseil général 
l’organisation des consultations et actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de 
moins de six ans, ainsi que l’établissement d’un bilan de santé pour les enfants âgés de trois à 
quatre ans, notamment dans les écoles maternelles. 
 
Vu l’article L. 2112-4 du code de la santé publique qui précise que les activités mentionnées à l’article 
L. 2112-2 sont gérées soit directement, soit par voie de convention avec d’autres collectivités 
publiques ou des personnes morales de droit privé à but non lucratif ; elles sont organisées sur une 
base territoriale en fonction des besoins sanitaires et sociaux de la population et selon des normes 
minimales fixées par voie réglementaire. 
 
Vu la convention entre le Département et la commune de Cannes, relative à la participation aux 
actions de prévention médico-sociales en faveur des enfants de moins de six ans dans les écoles 
maternelles, signée le 8 octobre 2013 et caduque le 31 août 2014. 
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Préambule 

 
La convention relative aux actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 
six ans dans les écoles maternelles arrivant à échéance le 31 août 2014, la présente convention a pour 
but de renouveler cette participation et d’en préciser les modalités techniques et financières. 
 
Les actions médico-sociales à l’école maternelle permettent des interventions précoces, généralisées à 
toute la population, à un âge « clef », où les dépistages sont le plus souvent fiables, et permettent des 
interventions efficaces. 
 
Elles comprennent le premier bilan de santé en école maternelle, la participation à des actions 
spécifiques pour les enfants requérant une attention particulière et à des actions d’éducation et de 
promotion pour la santé. 
 

Il est convenu ce qui suit 
 
ARTICLE 1 : MISSIONS 
 
Le Département délègue à la commune les missions médico-sociales collectives et individuelles en 
faveur des enfants de moins de six ans, dans les écoles maternelles publiques et privées sous contrat 
situées sur le territoire de la commune. 
 
Ces missions sont réalisées par des actions qui comprennent :  
 

- le premier bilan de santé, ainsi que les suites de ce bilan, particulièrement en cas de dépistage 
positif ; 

- la participation aux actions de dépistage et d’orientation des mineurs maltraités ; 
- la participation aux réunions éducatives des enfants présentant des troubles des  

apprentissages ; 
- l’aide à l’intégration scolaire des enfants porteurs de handicap ou présentant des maladies 

chroniques ; 
- les actions d’éducation pour la santé destinées aux enfants et aux familles. 

 
 
ARTICLE 2 : OBJECTIFS ET CONDITIONS D’EXERCICE 
 
Le Département : 
 

- définit les objectifs, 
- précise les modalités de travail selon les procédures en vigueur (annexe 1), 
- met à disposition les documents techniques nécessaires à la réalisation des actions de santé et à 

l’information des professionnels, 
- associe les personnels de la commune aux séances de travail en rapport avec la mission  

déléguée, 
- assure la formation technique des professionnels. 

 
La commune s’engage à : 
 

- assurer ces missions par un service comprenant du personnel médico-social, dont la liste  
nominative est transmise au Département, 

- respecter les procédures, et à participer aux actions mises en œuvre à l’école maternelle par le 
Département, notamment les études et la participation aux programmes de santé, 

- faire assurer par chaque professionnel un temps minimal à cette activité. 
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ARTICLE 3 : ECHANGES D’INFORMATIONS 
 
Des liaisons régulières ont lieu entre les équipes de la commune et les équipes départementales 
chargées des actions médico-sociales, afin de permettre les articulations médicales et sociales. 
 
La commune fournit au Département les informations nécessaires au rapport d’activités en vigueur 
ainsi que les données d’état de santé définies par les procédures susvisées. 
 
Le Département, qui se charge de l’exploitation, fait un retour de ces informations à la commune. 
Elles sont présentées annuellement aux professionnels concernés. 
 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE CONTROLE 
 
Elles portent sur le respect des procédures demandées par le Département précisées dans l’annexe 1 
notamment : 
 

- le taux de couverture de la population scolaire concernée, 
- les qualifications et la formation du personnel pratiquant les bilans, ainsi que le temps minimal 

consacré par les professionnels à cette activité.  
 
Elles sont effectuées à partir de la production de tableaux de bord par la commune, et incluent la 
possibilité de réaliser des contrôles sur site. 
 
ARTICLE 5 : PARTICIPATION FINANCIERE 
 
Le Département s’engage à participer au financement de cette action par le versement d’une 
subvention forfaitaire calculée sur une base de 81,34 € par enfant scolarisé en petite section d’école 
maternelle.  
 
Ce coût est calculé sur la base des salaires moyens d’une équipe de professionnels composée de 
0,5 médecin, d’une infirmière et de 0,25 agent administratif pour 1 000 enfants, sur une durée de 
douze mois.  
 
Le versement s’effectuera en deux fois, au début du quatrième trimestre 2014, puis du deuxième 
trimestre  2015, et sera calculé sur la base des enfants scolarisés en petite section de l’année scolaire 
antérieure. 
 
L’éventuel réajustement, au vu des données statistiques de l’année scolaire en cours, sera versé en fin 
d’année civile ou récupéré sur le premier versement de l’année suivante. 
 
Tous les autres frais afférents à cette activité sont pris en charge par la commune. 
 
ARTICLE 6 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de douze mois à compter du 1er  septembre 2014. 
 
 
ARTICLE 7 : MODIFICATIONS 
 
L’annexe 1 (procédures des actions médico-sociales à l’école maternelle dans les Alpes-Maritimes) 
pourra être actualisée si nécessaire en fonction de l’évolution des besoins de cette population. 
La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant. 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

51  

ARTICLE 8 : RESILIATION, DENONCIATION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties soussignées d’un seul des engagements pris par 
elles-mêmes aux termes des présentes, l’autre partie pourra demander, quinze jours après mise en 
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse, la résiliation de plein 
droit et sans autre formalité de la présente convention. 
 
La présente convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception par l’une 
ou l’autre des parties dans le délai de préavis de trois mois précédant sa date anniversaire. 
 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
Tout litige susceptible de survenir entre les parties, à l’occasion de l’application de la présente, fera 
l’objet d’une tentative de règlement à l’amiable ; à défaut, l’affaire sera portée par la partie la plus 
diligente devant le Tribunal administratif de Nice. 
 

 
 

 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 17 octobre 2014 
 
 

Pour le maire, 
le conseiller municipal, 

délégué à la politique de santé et de 
l’hygiène à l’hôpital, à la gérontologie et 

au maintien à domicile, 
  
 
 

Docteur JARDRY 
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CONVENTION en date du 20 octobre 2014 
entre le Département des Alpes-Maritimes 

et la commune du Cannet relative au  
fonctionnement des relais assistants maternels du Cannet 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié à cet effet au 
centre administratif départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, autorisé par délibération de la 
commission permanente du 10 février 2014,      d’une part, 
 
Et : La commune du Cannet, 
 
représentée par son maire en exercice, madame Michèle TABAROT, domicilié à cet effet,  
20 boulevard Sadi Carnot, B.P. 89, 06115 Le Cannet cedex et agissant conformément à la délibération 
du conseil municipal,         d'autre part, 
 

Il est convenu ce qui suit 
 
ARTICLE 1er : OBJET  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le Département et la 
commune du Cannet pour le fonctionnement des relais assistants maternels du Cannet, sis  
« Villa Gentil », 1er étage, impasse Gentil, 06110 Le Cannet. 
 
ARTICLE 2 : MISSIONS 
 
Le relais assistants maternels est chargé de développer des actions de conseil, d’information et 
d’échanges en direction des parents, des assistants maternels et des différentes associations 
représentatives. Il est chargé notamment de : 
 
- favoriser la rencontre entre les assistants maternels et les parents, 
- renseigner les parents dans leurs démarches administratives (C.A.F., URSSAF, etc…), 
- informer les assistants maternels,  
- promouvoir la formation obligatoire des assistants maternels, 
- constituer des points de documentation accessibles à tous, regrouper et organiser la diffusion des 
informations aux partenaires, 
- participer et proposer des animations dans le secteur petite enfance. 
 
ARTICLE 3 : MODALITES PRATIQUES 
 
Le Département s’engage à effectuer des visites régulières dans chaque relais afin d’apprécier son 
fonctionnement. 
Le Département s’engage à mettre à disposition du "relais assistants maternels", la liste des assistants 
maternels de sa commune. Cette liste sera communiquée par voie électronique et comprendra les 
adresses et numéros de téléphone, sauf opposition des personnes concernées. 
La commune du Cannet met à disposition des relais le personnel, le local et le matériel nécessaire, et 
organise les réunions d’information relative au métier d’assistant maternel. 
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ARTICLE 4 : FINANCEMENT 
 
Sur la base d’un document fourni annuellement par la Caisse d’Allocations Familiales, le Département 
s’engage à verser en une seule fois sa participation équivalente à 10 % du prix plafond de la prestation 
de service relais assistants maternels arrêté annuellement par la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales. 
La commune du Cannet s’engage à financer la part restante du budget de fonctionnement. 
 
ARTICLE 5 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2014. 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant.  
 
ARTICLE 7 : RESILIATION 
 
La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, à tout moment, sous 
condition d’un préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé réception. 
 
ARTICLE 8 : LITIGES 
 
Tout litige susceptible de survenir entre les parties fera l’objet d’une tentative de règlement amiable. 
 
 
 
 

 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 20 octobre 2014 
 
 

Pour le député-maire, 
l’adjoint délégué, 

 
 
 
 
 
 

Muriel BARASCUD 
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CONVENTION en date du 3 novembre 2014 

entre le Département des Alpes-Maritimes 
et le centre hospitalier de Grasse relative 

au centre de planification et d’éducation familiale 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, 
habilité par une délibération de la commission permanente en date du 26 septembre 2014, d’une part, 
 
Et : Le centre hospitalier de Grasse, 
 
représenté par son directeur général, domicilié en cette qualité à l’hôpital de Grasse, 
chemin de Clavary, 06130 Grasse, habilité à signer la présente,    d'autre part, 
 
 
 
 
VU le Code de la Santé Publique Livre III, titre 1er, chapitre 1er et notamment les articles R 2311-7, 
R 2311-18 et R 2212-7 ; 
 
VU l'arrêté du 5 novembre 1992 relatif aux centres de planification et d'éducation familiale ; 
 
VU la convention passée entre le Département et le centre hospitalier de Grasse en date du 
7 janvier 2014 ; 
 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 

La présente convention a pour objet de renouveler la convention  du 7 janvier 2014 qui arrive à 
échéance le 15 novembre 2014. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJETS 
 
La présente convention a pour objet de préciser le fonctionnement du centre de planification et 
d'éducation familiale dans les locaux du service de gynécologie obstétrique du centre hospitalier de 
Grasse. 
 
ARTICLE 2 : ACTIVITES 
 
L'ensemble des activités exercées par le centre de planification et d'éducation familiale correspondent 
à celles mentionnées dans les articles R2311-7 à R2311-18 du Code de la Santé Publique. 
 
Un règlement intérieur précise les jours, heures d'ouverture et activités. 
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Une fiche technique mentionne la liste du personnel exerçant dans le centre. 
 
Toute modification devra être portée à la connaissance du Conseil général (service départemental de 
protection maternelle et infantile). 
 
ARTICLE 3 : LOCAUX ET EQUIPEMENTS 
 
Le centre hospitalier de Grasse met à disposition les locaux ainsi que l'équipement (mobilier de 
bureau, gros et petit matériel médical) nécessaires à l'activité du centre de planification et d'éducation 
familiale et en assure l'entretien. 
 
Le centre hospitalier de Grasse assure la stérilisation du petit matériel médical. 
 
Une signalétique appropriée sera mise en place pour un repérage facile du centre dans l’établissement. 
 
ARTICLE 4 : VACCINS ET PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
 
Le Département des Alpes-Maritimes fournit certains vaccins proposés en prévention lors de la 
consultation de planification (hépatite B – Rougeole/oreillons/rubéole - anti papillomavirus), les tests 
de grossesse, ainsi que les médicaments et produits et objets contraceptifs délivrés gratuitement aux 
mineurs désirant garder le secret et aux non assurés sociaux. 
 
La gestion des médicaments et des produits pharmaceutiques sera assurée par un pharmacien 
hospitalier, rattaché à la pharmacie à usage intérieur (PUI) du groupe hospitalier de Grasse, 
conformément à la réglementation pharmaceutique (arrêté du 31 mars 1999). 
 
Outre l’approvisionnement, le pharmacien veillera à la gestion des stocks, et au contrôle de la 
conformité du circuit du médicament. Il aura en charge l’élaboration du bilan annuel d’utilisation des 
produits pharmaceutiques. 
 
ARTICLE 5 : PERSONNEL 
 
Le centre hospitalier de  Grasse met à disposition du centre un médecin gynécologue, une secrétaire, 
une assistante sociale compétente en matière de conseil conjugal et familial. 
 
Le Département remboursera au centre hospitalier les demi-journées de travail du praticien attaché 
pharmacien, dans la limite d'une demi-journée par mois. 
 
Le centre est agréé comme terrain de stage pour les professions médicales et paramédicales 
concernées. 
 
 
ARTICLE 6 : EXAMENS MEDICAUX 
 
Les examens biologiques en vue de prescription contraceptive et le dépistage des IST qui pourra être 
proposé lors de la consultation sont assurés par le laboratoire de l'hôpital. 
Le Département rembourse au centre hospitalier les frais concernant les mineurs et les non assurés 
sociaux, soit : 
 
 les consultations, 
 les analyses et les examens de laboratoires ordonnés en vue de prescription contraceptive, 
 les frottis vaginaux et les examens de dépistage des IST et autres examens complémentaires au 

cas par cas (échographie, biopsie, prise de sang). 
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ARTICLE 7 : REMBOURSEMENT 
 
Les remboursements concernant les articles 5 et 6 s'effectueront sur présentation d'états trimestriels, 
récapitulant les actes effectués pour les mineurs et les non assurés sociaux ainsi que le nombre de 
demi-journées de travail du praticien attaché pharmacien et sera adressé au Conseil général des 
Alpes-Maritimes, direction de la santé et des solidarités. 

 
ARTICLE 8 : STATISTIQUES 
 
Le centre hospitalier de Grasse adressera au Département, en fin d'année un bilan d'activité de l'année 
écoulée. 

 
ARTICLE 9 : DUREE 
 
La présente convention prendra effet à compter du 16 novembre 2014. Elle est conclue pour une durée 
d’un an. Elle pourra être dénoncée par l'une des parties avec un préavis de trois mois par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Au terme de l’année, la présente convention pourra être renouvelée par expresse reconduction. 
 
En outre, les parties conviennent d'ores et déjà de procéder le cas échéant par voie d'avenant, aux 
adaptations que l'évolution de la législation ou de la réglementation rendrait indispensables. 
 
ARTICLE 10 : CONCERTATION 
 
En cas de difficulté d'exécution de la présente convention pour quelque raison que ce soit, les parties 
s'engagent à se rapprocher et à tout mettre en œuvre pour tenter de bonne foi de résoudre le litige. 
 
A défaut, les différends auxquels la présente convention pourrait donner lieu seront portés par la partie 
la plus diligente devant le Tribunal administratif de Nice. 

 
 

 
 

 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 3 novembre 2014 
 
 

Pour le centre hospitalier de Grasse, 
le directeur, 

 
 
 
 
 
 

Frédéric LIMOUZY 
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CONVENTION en date du 9 octobre 2014 
entre le Département des Alpes-Maritimes 

et la commune de Nice 
relative à la délégation des actions de prévention 

médico-sociale dans les écoles maternelles 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 
 
représenté par le président du Conseil général, monsieur Eric CIOTTI, domicilié à cet effet au 
centre administratif départemental, B.P. n° 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 
délibération de la commission permanente en date du 22 mai 2014, ci-après désigné 
« le Département »,          d’une part, 
 
Et : La commune de Nice, 
 
représentée par le maire, monsieur Christian ESTROSI, domicilié à cet effet à l’Hôtel de Ville, 
06364 Nice cedex 4, et agissant conformément à la délibération du conseil municipal en date du 
29 septembre 2014, ci-après désignée « la commune »,     d'autre part, 
 
 
 
 
 
 
Vu l'article L. 2112-2 du code de la santé publique qui confie au président du Conseil général 
l’organisation des consultations et actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de 
moins de six ans, ainsi que l’établissement d’un bilan de santé pour les enfants âgés de trois à 
quatre ans, notamment dans les écoles maternelles. 
 
Vu l’article L. 2112-4 du code de la santé publique qui précise que les activités mentionnées à l’article 
L. 2112-2 sont gérées soit directement, soit par voie de convention avec d’autres collectivités 
publiques ou des personnes morales de droit privé à but non lucratif ; elles sont organisées sur une 
base territoriale en fonction des besoins sanitaires et sociaux de la population et selon des normes 
minimales fixées par voie réglementaire. 
 
Vu la convention entre le Département et la commune de Nice, relative à la participation aux actions 
de prévention médico-sociales en faveur des enfants de moins de six ans dans les écoles maternelles, 
signée le 24 octobre 2013 et caduque le 31 août 2014. 
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Préambule 

 
La convention relative aux actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 
six ans dans les écoles maternelles arrivant à échéance le 31 août 2014, la présente convention a pour 
but de renouveler cette participation et d’en préciser les modalités techniques et financières. 
 
Les actions médico-sociales à l’école maternelle permettent des interventions précoces, généralisées à 
toute la population, à un âge « clef », où les dépistages sont le plus souvent fiables, et permettent des 
interventions efficaces. 
 
Elles comprennent le premier bilan de santé en école maternelle, la participation à des actions 
spécifiques pour les enfants requérant une attention particulière et à des actions d’éducation et de 
promotion pour la santé. 
 

Il est convenu ce qui suit 
 

 
ARTICLE 1 : MISSIONS 
 
Le Département délègue à la commune les missions médico-sociales collectives et individuelles en 
faveur des enfants de moins de six ans, dans les écoles maternelles publiques et privées sous contrat 
situées sur le territoire de la commune. 
 
Ces missions sont réalisées par des actions qui comprennent :  
 

- le premier bilan de santé, ainsi que les suites de ce bilan, particulièrement en cas de dépistage 
positif ; 

- la participation aux actions de dépistage et d’orientation des mineurs maltraités ; 
- la participation aux réunions éducatives des enfants présentant des troubles des  

apprentissages ; 
- l’aide à l’intégration scolaire des enfants porteurs de handicap ou présentant des maladies 

chroniques ; 
- les actions d’éducation pour la santé destinées aux enfants et aux familles. 

 
 
ARTICLE 2 : OBJECTIFS ET CONDITIONS D’EXERCICE 
 
Le Département : 
 

- définit les objectifs, 
- précise les modalités de travail selon les procédures en vigueur (annexe 1), 
- met à disposition les documents techniques nécessaires à la réalisation des actions de santé et à 

l’information des professionnels, 
- associe les personnels de la commune aux séances de travail en rapport avec la mission  

déléguée, 
- assure la formation technique des professionnels. 

 
La commune s’engage à : 
 

- assurer ces missions par un service comprenant du personnel médico-social, dont la liste  
nominative est transmise au Département, 

- respecter les procédures, et à participer aux actions mises en œuvre à l’école maternelle par le 
Département, notamment les études et la participation aux programmes de santé, 

- faire assurer par chaque professionnel un temps minimal à cette activité. 
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ARTICLE 3 : ECHANGES D’INFORMATIONS 
 
Des liaisons régulières ont lieu entre les équipes de la commune et les équipes départementales 
chargées des actions médico-sociales, afin de permettre les articulations médicales et sociales. 
 
La commune fournit au Département les informations nécessaires au rapport d’activités en vigueur 
ainsi que les données d’état de santé définies par les procédures susvisées. 
 
Le Département, qui se charge de l’exploitation, fait un retour de ces informations à la commune. 
Elles sont présentées annuellement aux professionnels concernés. 
 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE CONTROLE 
 
Elles portent sur le respect des procédures demandées par le Département précisées dans l’annexe 1 
notamment : 
 

- le taux de couverture de la population scolaire concernée, 
- les qualifications et la formation du personnel pratiquant les bilans, ainsi que le temps minimal 

consacré par les professionnels à cette activité.  
 
Elles sont effectuées à partir de la production de tableaux de bord par la commune, et incluent la 
possibilité de réaliser des contrôles sur site. 
 
ARTICLE 5 : PARTICIPATION FINANCIERE 
 
Le Département s’engage à participer au financement de cette action par le versement d’une 
subvention forfaitaire calculée sur une base de 81,34 € par enfant scolarisé en petite section d’école 
maternelle.  
 
Ce coût est calculé sur la base des salaires moyens d’une équipe de professionnels composée de 
0,5 médecin, d’une infirmière et de 0,25 agent administratif pour 1 000 enfants, sur une durée de 
douze mois.  
 
Le versement s’effectuera en deux fois, au début du quatrième trimestre 2014, puis du deuxième 
trimestre  2015, et sera calculé sur la base des enfants scolarisés en petite section de l’année scolaire 
antérieure. 
 
L’éventuel réajustement, au vu des données statistiques de l’année scolaire en cours, sera versé en fin 
d’année civile ou récupéré sur le premier versement de l’année suivante. 
 
Tous les autres frais afférents à cette activité sont pris en charge par la commune. 
 
ARTICLE 6 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de douze mois à compter du 1er  septembre 2014. 
 
 
ARTICLE 7 : MODIFICATIONS 
 
L’annexe 1 (procédures des actions médico-sociales à l’école maternelle dans les Alpes-Maritimes) 
pourra être actualisée si nécessaire en fonction de l’évolution des besoins de cette population. 
La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant. 
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ARTICLE 8 : RESILIATION, DENONCIATION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties soussignées d’un seul des engagements pris par 
elles-mêmes aux termes des présentes, l’autre partie pourra demander, quinze jours après mise en 
demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse, la résiliation de plein 
droit et sans autre formalité de la présente convention. 
 
La présente convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception par l’une 
ou l’autre des parties dans le délai de préavis de trois mois précédant sa date anniversaire. 
 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
Tout litige susceptible de survenir entre les parties, à l’occasion de l’application de la présente, fera 
l’objet d’une tentative de règlement à l’amiable ; à défaut, l’affaire sera portée par la partie la plus 
diligente devant le Tribunal administratif de Nice. 
 

 
 

 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint 
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 
 

Philippe BAILBE 

Nice, le 9 octobre 2014 
 
 

Le député-maire, 
 
 
 
 
 
 
 

Christian ESTROSI 
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Délégation du pilotage 
des politiques de 
l'autonomie et du 

handicap 
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APPEL à candidatures  

pour la désignation des membres de la commission  
de sélection des appels à projets sociaux et  

médico-sociaux de compétence départementale  
 
 

Le Département des Alpes-Maritimes lance un appel à candidatures en vue de la mise en place de la  
Commission de sélection d'appel à projets pour la création, l’extension ou la transformation 
d’établissements ou de services sociaux ou médico-sociaux relevant de la compétence exclusive du 
Président du Conseil général. 

 
1)  Objet de l’appel à candidatures : 

 
La mise en place de la Commission de sélection d'appel à projets relevant de la compétence  exclusive 
du Président du Conseil général nécessite le recours à la procédure d'appel à candidatures pour 
désigner :  
 
- un représentant du secteur de la protection de l’enfance et son suppléant, membres à titre permanent 
avec voix délibérative, 
- un représentant des associations de personnes ou familles en difficulté sociale et son suppléant, 
membres à titre permanent avec voix délibérative. 
 
Ces membres seront nommés pour une durée de 3 ans. Le mandat est exercé à titre gratuit.  
Une assiduité et une participation active sont attendus de la part des membres de la commission. 
Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu'ils ont un intérêt 
personnel à une affaire inscrite à l'ordre du jour. Ils doivent remplir une déclaration d'absence de 
conflit d'intérêts au moment de leur désignation. Cette clause sera vérifiée à chaque séance. La 
violation de cette règle entraînera la nullité de la décision prise à la suite de cette délibération. 
 
L'association doit avoir un caractère représentatif en termes d’activités et d’effectifs et mener son ou 
ses activité(s) sur le territoire du département ; son implication locale doit être démontrée. 
 

2) Dépôt des candidatures : 
 
Il appartient aux candidats de transmettre en une seule fois : 
 
- le dossier de candidature joint, dûment complété, daté et signé. 
- les statuts de l'association, 
- le dernier rapport annuel d'activité. 
 
 
La remise des dossiers s’effectuera : 
 
- par voie électronique : les documents devront être en format PDF à l’adresse mail suivante :  
AP_logementsfoyers@cg06.fr  

mailto:AP_logementsfoyers@cg06.fr�
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- sur place : 1 exemplaire (version papier) pourra être déposé, les jours ouvrés de 9 h 00 à 12 h 00 et de  
14 h 00 à 16 h 30, au Centre administratif départemental (CADAM) : 147 boulevard du Mercantour - 
Bâtiment Audibergue - 1er étage - Bureau 151 ou 148  
 
- par courrier : 1 exemplaire (version papier) sera adressé en recommandé avec accusé de réception à 
l’adresse suivante : 
 

Conseil général des Alpes-Maritimes 
Centre administratif départemental (CADAM) 

Direction Générale Adjointe pour le Développement des Solidarités Humaines 
Délégation Autonomie et Handicap - Appel à candidatures 

147, boulevard du Mercantour 
BP 3007 

06201 NICE Cedex 1 
 
Les dossiers de candidatures devront être transmis au plus tard le 30 novembre 2014. 
 

  
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint  
pour le développement des solidarités humaines, 

 
 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE modifiant l’arrêté en date du 21 août 2014, 

portant fixation, à partir du 15 août 2014,  
du budget alloué au Foyer d’accueil  

médicalisé « VÉSUBIEN » à Lantosque,  
géré par l’E.H.P.A.D. Sainte-Croix  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1er : L’arrêté de tarification du 21 août 2014 est modifié comme suit : 
 

« ARTICLE 1er : Les recettes et les dépenses prévisionnelles du Foyer d’accueil médicalisé 
« Vésubien » à Lantosque géré par l’E.H.P.A.D. Sainte-Croix, à compter du 15 août 2014, 
sont autorisées comme suit :  
 

 
 

 GROUPES FONCTIONNELS Montant 
autorisé  

TOTAL autorisé 

 
 
 
 
Dépenses 

 
GROUPE I :  
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

 
46 140 € 

 
 
 
 

362 266 €  
GROUPE II :  
Dépenses afférentes au personnel 

 
197 100 € 

 
GROUPE III :  
Dépenses afférentes à la structure 

 
119 026 € 

 
 
 
Recettes 
 
 

 
GROUPE I :  
Produits de la tarification  

 
349 358 € 

 
 
 

362 266 €  
GROUPE II :  
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 

 
0 € 

 
GROUPE III :  
Produits financiers et produits 
exceptionnels 

 
12 908 € 

 
Prix de journée  

 
Au 15/08/2014 

 
127,62 € 
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ARTICLE 2 : Le prix de journée est fixé ainsi qu’il suit à compter du 15 août 2014 : 127,62 €. 
 
ARTICLE 3 : La dotation globale allouée, pour l’exercice 2014, s’élève à 294 358 €.  
 
Cette dotation est déterminée après déduction des reversements prévisionnels des ressources 
des bénéficiaires de l’aide sociale des Alpes-Maritimes, soit 55 000 €. 
 
Un versement de 99 079 € et un versement de 56 705 € ont déjà été effectués. Deux 
versements, de 69 287 € chacun, seront réalisés en novembre et décembre 2014. 
 
ARTICLE 4 : A compter du 1er janvier 2015, les versements mensuels seront de 65 413 €. » 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d'un mois à compter de la date de sa notification, 
s’agissant de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 5 : Le président du Conseil général et la personne ayant qualité pour représenter le Foyer 
d’accueil médicalisé « Vésubien » à Lantosque, géré par l’E.H.P.A.D. Sainte-Croix, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes 
administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 

  
Nice, le 15 octobre 2014 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur général adjoint  

pour le développement des solidarités humaines, 
 
 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant fixation à compter du  

15 septembre 2014, 
des tarifs journaliers afférents à la dépendance, 

de la dotation globale dépendance, de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 
« VILLA DES COLLETTES » à Cagnes-sur-Mer  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1er : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes « Villa des Collettes » à Cagnes-sur-Mer sont fixés, pour l’exercice 
2014, ainsi qu’il suit : 

Tarif dépendance GIR 1 - 2 :  16,64 € T.T.C. 

Tarif dépendance GIR 3 - 4 :   10,56 € T.T.C. 

Tarif dépendance GIR 5 - 6 :     4,47 € T.T.C. 

La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance est fixée, pour l’exercice 2014, à 51 669 €. 

Cette dotation prend en compte : 

- le nombre de bénéficiaires APA relevant des Alpes-Maritimes ; 
- la participation de ces bénéficiaires au titre du ticket modérateur et de l’APA. 

ARTICLE 2 : Le versement mensuel correspondant à cette dotation budgétaire globale est égal à 
17 223 €. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant 
de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 4 : Le président du Conseil général et la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « Villa des Collettes » à  
Cagnes-sur-Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

  
Nice, le 6 octobre 2014 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur général adjoint pour  

le développement des solidarités humaines, 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant fixation à compter du  

6 octobre 2014, 
des tarifs journaliers afférents à la dépendance, 

de la dotation globale dépendance, de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 

« L’ESCAPADE » à Revest-les-Roches  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1er : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes « L’Escapade » à Revest-les-Roches sont fixés, à compter du 
6 octobre 2014, ainsi qu’il suit : 

Tarif dépendance GIR 1 - 2 :  17,20 € T.T.C. 

Tarif dépendance GIR 3 - 4 :   10,92 € T.T.C. 

Tarif dépendance GIR 5 - 6 :     4,63 € T.T.C. 

La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance est fixée, pour l’exercice 2014, à 19 180 €. 

Cette dotation prend en compte : 

- le nombre de bénéficiaires APA relevant des Alpes-Maritimes ; 
- la participation de ces bénéficiaires au titre du ticket modérateur et de l’APA. 

ARTICLE 2 : Le versement mensuel correspondant à cette dotation budgétaire globale est égal à  
6 393 €. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant 
de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 4 : Le président du Conseil général et la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « L’Escapade » à  
Revest-les-Roches, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

  
Nice, le 21 octobre 2014 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur général adjoint pour  

le développement des solidarités humaines, 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant fixation des tarifs journaliers afférents  

à la dépendance pour l’accueil de jour, non habilité à  
l’aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie  

d’Alzheimer et/ou de troubles apparentés,  
de l’établissement d’hébergement pour personnes  
âgées dépendantes « LA PALMOSA » à Menton,  

pour l’exercice 2014  

Le président du conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1er : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « La Palmosa » à Menton, sont fixés, pour 
l’exercice 2014, ainsi qu’il suit : 

Tarif dépendance GIR 1 - 2 : 22,44 € T.T.C. 

Tarif dépendance GIR 3 - 4 : 14,24 € T.T.C. 

Tarif dépendance GIR 5 - 6 :   6,04 € T.T.C. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant 
de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le président du Conseil général et la personne ayant qualité pour représenter l’accueil 
de jour sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

  
Nice, le 6 octobre 2014 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur général adjoint 

pour le développement des solidarités humaines, 
 
 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant fixation, pour l’exercice 2014, 
des tarifs journaliers afférents à l’hébergement, 
des tarifs journaliers afférents à la dépendance, 

de la dotation globale dépendance, de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 

du Centre Hospitalier « LA PALMOSA » à Menton  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1er : Les tarifs journaliers afférents à l’hébergement de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes du Centre Hospitalier « La Palmosa » à Menton sont fixés à compter du  
1er janvier 2014, ainsi qu’il suit, y compris pour les résidents de moins de 60 ans : 

Régime commun : 57,06 € 

Régime particulier : 58,18 € 

 

ARTICLE 2 : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes du Centre Hospitalier « La Palmosa » à Menton sont fixés, à compter du 
1er janvier 2014, ainsi qu’il suit : 

Tarif dépendance GIR 1 - 2 :  16,09 € 

Tarif dépendance GIR 3 - 4 :   10,21 € 

Tarif dépendance GIR 5 - 6 :     4,33 € 

La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance est fixée, pour l’exercice 2014, à 326 618 €, 
soit 12 versements de 27 218 €.  

Cette dotation prend en compte : 

- la participation de ces bénéficiaires au titre du ticket modérateur et de l’APA ; 
- les produits des tarifs afférents à la dépendance opposables aux résidents relevant d’autres 
départements. 

ARTICLE 3 : Les tarifs journaliers afférent à l’hébergement, à compter du 1er octobre et jusqu’au  
31 décembre 2014, sont fixés à : 

Régime commun : 59,10 € 

Régime particulier : 60,25 € 
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A compter du 1er janvier 2015, le tarif sera de : 

Régime commun : 57,06 € 

Régime particulier: 58,18 € 

ARTICLE 4 : La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance est fixée, à compter du  
1er octobre 2014 et jusqu’au 31 décembre 2014 à : 71 945 €, soit 3 versements mensuels arrondis 
à 23 982 €. 

Cette dotation prend en compte les versements effectués entre janvier et septembre 2014,  soit un 
montant de 254 673 €. 

ARTICLE 5 : A compter du 1er janvier 2015, les versements mensuels seront de 27 218 €. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant 
de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 7 : Le président du Conseil général et la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « La Palmosa » à Menton, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des 
actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 

  
 

Nice, le 6 octobre 2014 
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint pour  
le développement des solidarités humaines, 

 
 

Philippe BAILBE 
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ARRETE portant fixation, pour l’exercice 2014, 

du tarif journalier afférent à l’hébergement, 
des tarifs journaliers afférents à la dépendance, 

de la dotation globale dépendance, de l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 

(unité de soins de longue durée) du  
Centre Hospitalier « LA PALMOSA » à Menton  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1er : Le tarif journalier afférent à l’hébergement de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (unité de soins de longue durée) du Centre Hospitalier  
« La Palmosa » à Menton est fixé, à compter du 1er janvier 2014, ainsi qu’il suit, y compris pour les 
résidents de moins de 60 ans : 

Régime commun : 61,94 € 

ARTICLE 2 : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (unité de soins de longue durée) du Centre Hospitalier  
« La Palmosa » à Menton sont fixés, à compter du 1er janvier 2014, ainsi qu’il suit : 

Tarif dépendance GIR 1 - 2 :  19,92 € 

Tarif dépendance GIR 3 - 4 :   12,64 € 

Tarif dépendance GIR 5 - 6 :     5,36 € 

La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance est fixée, pour l’exercice 2014, à 180 978 €, 
soit 12 versements de 15 081 €.  

Cette dotation prend en compte : 

- la participation de ces bénéficiaires au titre du ticket modérateur et de l’APA ; 
- les produits des tarifs afférents à la dépendance opposables aux résidents relevant d’autres 
départements. 

ARTICLE 3 : Le tarif journalier afférent à l’hébergement, à compter du 1er octobre et jusqu’au  
31 décembre 2014, est fixé à : 

Régime commun : 64,13 € 

A compter du 1er janvier 2015, le tarif sera de : 

Régime commun : 61,94 € 
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ARTICLE 4 : La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance est fixée, à compter du  
1er octobre 2014 et jusqu’au 31 décembre 2014 à : 43 530 €, soit 3 versements mensuels arrondis 
à 14 510 €. 

Cette dotation prend en compte les versements effectués entre janvier et septembre 2014,  soit un 
montant de 137 448 €. 

ARTICLE 5 : A compter du 1er janvier 2015, les versements mensuels seront de 15 081 €. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant 
de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 7 : Le président du Conseil général et la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (unité de soins de longue durée) 
du Centre hospitalier « La Palmosa » à Menton, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des 
Alpes-Maritimes. 

  
 

Nice, le 6 octobre 2014 
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur général adjoint pour  
le développement des solidarités humaines, 

 
 
 

Philippe BAILBE 
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Direction des routes et 
des infrastructures de 

transport 
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ARRETE d’application du 

règlement départemental de voirie  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
VU le Code Général des Collectivités Locales et notamment ses articles  L. 2213-1 et suivants, 
  
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
 
VU le Code de la Voirie Routière, et notamment ses articles L. 131-3, L. 131-7, L. 141-1 et suivants 
concernant les compétences de l’assemblée délibérante, notamment pour ce qui concerne la 
coordination des travaux et la fixation des redevances, et R. 131-2, R. 131-11 et R. 112-3 concernant 
les compétences de l’exécutif notamment en ce qui concerne les prescriptions techniques,  
 
VU le Code de l’Énergie, et notamment ses articles L. 323-1 et suivants et L. 433-1 et suivants,  
 
VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L. 514-4 et suivants, L. 554-1 et suivants,  
L.581-1 et suivants, R. 554-1 et suivants et R. 581-1 et suivants  et ses articles L. et R. 581-1 et 
suivants, relatifs à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes,  
 
VU le Code de la Route et notamment ses articles R. 411-25 et R. 413-1 et suivants, 
 
VU le Code des Postes et Communications Électroniques, et notamment ses articles L. 45-9 et 
suivants 
et R. 20-45 et suivants, 
  
VU le Code du Travail, et notamment ses articles R. 4412-100 et suivants, 
 
VU le Code de l’urbanisme, 
 
VU le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité 
et des autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes 
électromagnétiques, 
 
VU la délibération prise le 10 février 2014 par la commission permanente approuvant la création de  la 
commission consultative préalable à la révision du règlement départemental de voirie, conformément 
aux dispositions des articles R 141-14 et R131-11 du code de la voirie routière, 
 
VU les avis des intervenants recueillis suite à cette commission réunie le 27 mars 2014, 
 
VU la délibération de l'assemblée départementale en date du 26 juin 2014 approuvant le nouveau 
règlement départemental de voirie, 
 
CONSIDERANT qu'une occupation du Domaine Public Routier Départemental ne saurait être admise 
que dans des conditions qui permettent de respecter la liberté et la commodité de la circulation, de 
préserver la sécurité des usagers et des tiers, d'assurer une utilisation de ce domaine conforme à sa 
destination et d'en garantir la conservation, 
 
Sur proposition du Directeur Général des Services du Département, 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

95  

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er :  
 
Les dispositions annexées au présent arrêté constituent le règlement de voirie du Département des 
Alpes-Maritimes. 
 
ARTICLE 2 :  
 
Monsieur  le directeur général des services départementaux, monsieur le directeur général adjoint des 
services techniques et monsieur le directeur des routes et des infrastructures de transport sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs du Département des Alpes-Maritimes et transmis au représentant de l’Etat dans le 
Département. 
 
 
 
 

 Nice, le 21 juillet 2014 
 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le préfet, 
directeur général des services départementaux, 

 
 
 
 

Franck ROBINE 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141017  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 135, entre les P.R. 6.010 et 6.100, et dans le 

giratoire entre la R.D. 135 et la rue Saint-Antoine (VC) sur 
le territoire de la commune de MOUGINS 

 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Mougins, 
 

 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’aménagement des espaces verts dans le 
giratoire, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 135 entre les P.R. 6.010 et 6.100, et dans 
le giratoire entre la R.D. 135 et la rue Saint-Antoine (VC) sur le territoire de la commune de Mougins ; 
 
 
 

A R R E T E N T  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du mardi 14 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 28 novembre 2014, en 
semaine, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules pourra s’effectuer comme 
suit :  

A -  sur la R.D. 135, entre les P.R. 6.010 et 6.100, sur une voie maintenue à double sens, légère-
ment réduite dans le sens Mougins → Vallauris. 

  La circulation pourra être mise en alternat géré par pilotage manuel pour des durées 
 maximales de 10 minutes. 

B -  dans le giratoire, par neutralisation de la voie intérieure de l’anneau. 

C -  la bande cyclable sera neutralisée jusqu’à son débouché sur la rue Saint-Antoine (cette  
ancienne voie a simplement été transformée en bande cyclable mais ne présente aucune  
continuité ni en amont ni en aval).  

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00). 
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ARTICLE 2 : Au droit des perturbations : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 
 
 

Mougins, le 10 octobre 2014 Nice, le 13 octobre 2014 
 

Pour le maire, 
l’adjoint aux travaux, 

 
 
 
 
 
 
 

Bernard ALFONSI 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 
 
 

Marc JAVAL 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

167  

 
ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141032  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 309, entre les P.R. 0.540 et 1.180, sur 

le territoire de la commune de PEGOMAS 
 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Pégomas, 
 

 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’extension du réseau d’eau potable, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 309, entre les P.R. 0.540 et 1.180 ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 (9 h 00) et jusqu’au jeudi 18 décembre 2014 
(16 h 30), en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 309, entre 
les P.R. 0.540 et 1.180, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 
200 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de 
remontée de file d’attente de plus de 50 mètres, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 30. 
  

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 00), 
- du vendredi 7 novembre 2014 (16 h 30) jusqu’au mercredi 12 novembre 2014 (9 h 00). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 3,00 m. 
 
 
 

Pégomas, le 23 octobre 2014 Nice, le 22 octobre 2014 
 

Le maire, 
 
 
 
 
 
 

Gilbert PIBOU 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141033  

portant prorogation de l’arrêté départemental n° 141011  
du 10 octobre 2014 réglementant temporairement la  

circulation sur la R.D. 309 entre les P.R. 0.180 et 3.150,  
sur le territoire de la commune de PEGOMAS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Pégomas, 
 

 
Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux de réfection de chaussée au-delà de la date 
initialement prévue, il y a lieu de proroger l’arrêté n° 141011 précité ; 
 
 
 

A R R E T E N T  

 

ARTICLE 1er : La fin des travaux prévus à l’arrêté départemental n° 141011 du 10 octobre 2014, 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 309, entre les P.R. 0.180 et 3.150, est reportée 
au vendredi 24 octobre 2014 (17 h 00). 
 
Le reste de l’arrêté départemental n° 141011 du 10 octobre 2014 demeure sans changement. 
 
 
 
 

Pégomas, le 16 octobre 2014 Nice, le 16 octobre 2014 
 

Le maire, 
 
 
 
 
 
 

Gilbert PIBOU 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141034  

réglementant temporairement la circulation  
au carrefour du Puissanton, sur la R.D. 435  

entre les P.R. 1.630 et 1.750  
et sur le chemin du Puissanton (VC),  

sur le territoire de la commune de VALLAURIS 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Vallauris, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de renouvellement du réseau d’eaux usées, il y 
a lieu de réglementer la circulation au carrefour du Puissanton, sur la R.D. 435 entre les P.R. 1.630 et 
1.750 et sur le chemin du Puissanton (VC) ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du mercredi 22 octobre 2014 (9 h 30) et jusqu’au vendredi  
19 décembre 2014 (16 h 30), de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période, 
la circulation de tous les véhicules au carrefour du Puissanton, sur la R.D. 435, entre les P.R. 1.630 et 
1.750 et sur le chemin du Puissanton (VC) pourra s’effectuer selon les modalités suivantes : 
 
A) sur la R.D. 435 : 
 
- maintien du double sens sur une voie par sens, de largeur réduite à 3 mètres chacune et légèrement 
dévoyées, 
- voie centrale, affectée au tourne-à-gauche vers le chemin du Puissanton, neutralisée, 
- manœuvres de tourne-à-gauche interdites dans les deux sens ; les usagers seront renvoyés vers le 
carrefour des Impiniers (P.R. 1.990) et le giratoire de Font-de-Cine (P.R. 1.440), situés de part et 
d’autre de la section réglementée, pour y effectuer le demi-tour leur permettant de repartir vers leur 
destination. 
 
B) sur le chemin du Puissanton : 
 
- maintien du double sens sur une voie par sens, de largeur réduite à 3 mètres chacune et légèrement 
dévoyées, 
- voie centrale, affectée au tourne-à-gauche vers Vallauris, neutralisée ; les usagers seront renvoyés 
vers le giratoire de Font-de-Cine (P.R. 1.440), pour y effectuer le demi-tour leur permettant de repartir 
vers leur destination. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits,  
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale des voies restant disponible est de : 3 m. 

 
 

Vallauris, le 17 octobre 2014 Nice, le 17 octobre 2014 
 

Le maire, 
 
 
 
 
 

Michelle SALUCKI 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141037 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 23, entre les P.R. 6.470 et 6.500 sur le  

territoire de la commune de GORBIO  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Gorbio, 
 
 

Considérant que, pour assurer la réalisation de travaux de renforcement et de remise en état du mur de 
soutènement de M. Richemond, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 23, entre les  
P.R. 6.470 et 6.500 ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 10 novembre 2014 (8 h 30) et jusqu’au vendredi  
19 décembre 2014 (16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 23 entre les P.R. 6.470 et 
6.500, sera interdite pendant les plages horaires suivantes : 
 
- entre 8 h 30 et 16 h 00 les lundi, mardi, jeudi et vendredi, 
- entre 8 h 30 et 11 h 45 et entre 12 h 45 et 16 h 00, le mercredi. 
 

La circulation sera intégralement rétablie : 

- tous les soirs à partir de 16 h 00 jusqu’au lendemain (8 h 30), 
- le mercredi de 11 h 45 à 12 h 45, 
- le week-end à partir du vendredi soir (16 h 00) jusqu’au lundi (8 h 30). 
 

Pendant la durée des travaux, une déviation sera mise en place par la route communale Promenade  
1ère DFL et la R.D. 50 pour les véhicules dont le PTAC n’excède pas 19 T. Aucune déviation possible 
pour les autres véhicules. 
 
 

Roquebrune-Cap-Martin, le 23 octobre 2014 Nice, le 22 octobre 2014 
 

Le maire, 
 
 
 
 
 
 
 

Patrick CESARI 

 
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141041  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Antibes → Sophia-Antipolis, sur la R.D. 535, 

entre les P.R. 0.000 et 0.230, sur 
le territoire de la commune d’ANTIBES 

 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune d’Antibes, 
 

 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de pose de câbles électriques souterrains, il y a 
lieu de réglementer la circulation dans le sens Antibes → Sophia -Antipolis, sur la R.D. 535, entre les 
P.R. 0.000 et 0.230 ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 (21 h 00) et jusqu’au vendredi 7 novembre 2014 
(6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation dans le sens Antibes → Sophia-Antipolis pourra 
être interdite à tous les véhicules sur la R.D. 535, entre les P.R. 0.000 et 0.230. 
 
Pendant les périodes de fermeture, une déviation locale sera mise en place entre les giratoires de 
Saint-Claude et des Trois-moulins, par le chemin de Saint-Claude et la rue des Trois-moulins 
(VC Antibes). 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 
 
 
 

Antibes, le 30 octobre 2014 Nice, le 24 octobre 2014 
 

Le député-maire, 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141044  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Biot → Antibes, sur la R.D. 704, 

entre les P.R. 0.600 et 1.050, sur 
le territoire de la commune d’ANTIBES 

 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune d’Antibes, 
 
 

 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de rehaussement d’un tampon 
d’assainissement, il y a lieu de réglementer la circulation dans le sens Biot → Antibes, sur la R.D. 704, 
entre les P.R. 0.600 et 1.050 ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 

 

ARTICLE 1er : Entre le lundi 3 novembre 2014 (21 h 00) et le jeudi 6 novembre 2014 
(6 h 00), une seule nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation dans le sens Biot → Antibes pourra être 
interdite à tous les véhicules sur la R.D. 704, entre les P.R. 0.600 et 1.050. 
 
Pendant la période de fermeture, une déviation locale sera mise en place par les chemins de Beauvert 
et de Saint-Claude (VC Antibes). 
 

 
 

Antibes, le 30 octobre 2014 Nice, le 24 octobre 2014 
 

Le député-maire, 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141047 

réglementant temporairement la circulation  
sur la bretelle R.D. 6185-b21 « Castors »  

(accès à la pénétrante Grasse → Cannes) sur le  
territoire de la commune de GRASSE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Grasse, 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de tests et de travaux de marquages spéciaux sur 
chaussée, il y a lieu de réglementer la circulation sur la bretelle R.D. 6185-b21 « Castors » (accès à la 
pénétrante Grasse → Cannes) ; 
 
Vu l’avis de la DDTM pour le préfet en date du 30 octobre 2014, pris en application de  
l’article R411.8 du Code de la route ; 
 
 

A R R E T E N T  

 
 
ARTICLE 1er : Entre le mardi 18 novembre 2014 et le vendredi 21 novembre 2014 inclus, une seule 
journée, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation sur la bretelle R.D. 6185-b21 « Castors » (accès à la 
pénétrante  
Grasse → Cannes) pourra être interdite à tous les véhicules. 

Pendant cette fermeture, une déviation sera mise en place jusqu'à la bretelle d’entrée R.D. 6185-b1 
Perdigon, par le chemin des Castors et la R.D. 9, via le giratoire Perdigon. 
 
ARTICLE 2 : Préalablement à l’intervention et au moins 1 jour ouvré avant le début de celle-ci, les 
intervenants devront informer les usagers, par mise en place d’une signalisation sur le terrain, et 
communiquer les éléments correspondants à la subdivision départementale d’aménagement et au 
centre d’information et de gestion du trafic du Conseil général, ainsi qu’aux services techniques de la 
mairie de Grasse. Cette information sera transmise aux intéressés par courriel  ou par fax, aux 
coordonnées suivantes : 
 
- SDA-LOC ; e-mail : gguibert@cg06.fr et marmando@cg06.fr ; fax : 04 93 47 37 07 ; 
- CIGT-SCO ; e-mail : cigt@cg06.fr ; fax : 04 97 18 74 55 ; 
- Mairie de Grasse / GDP / secretariat.gdp@ville-grasse.fr ; fax : 04 97 05 52 21. 

mailto:gguibert@cg06.fr�
mailto:marmando@cg06.fr�
mailto:cigt@cg06.fr�
mailto:secretariat.gdp@ville-grasse.fr�
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront entretenues, par la subdivision départementale d’aménagement Littoral Ouest-Cannes, 
sous son contrôle et sous celui des services techniques de la mairie de Grasse, chacun en ce qui le 
concerne. 
 
 
 

Grasse, le 6 novembre 2014 Nice, le 31 octobre 2014 
 

Le maire, 
vice-président du Conseil général, 

président de la communauté d’agglomération 
du pays de Grasse, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD 

 
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141048 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 10 entre les P.R. 7.650 et 7.850 sur le territoire 

de la commune d’AIGLUN  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune d’Aiglun, 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de tranchée d’eau potable, il y a lieu de 
réglementer la circulation, sur la R.D. 10, entre les P.R. 7.650 et 7.850 ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 
ARTICLE 1er : Le jeudi 30 octobre 2014 de 8 h 00 à  17 h 00 et le vendredi 31 octobre 2014 de 8 h 00 
à 12 h 00 et de 14 h 00 à 18 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 10, entre les  
P.R. 7.650 et 7.850, sera interdite à tous les véhicules. 
 
Pendant les périodes de fermeture, une déviation sera mise en place dans les deux sens par les  
R.D. 2211 et 2211A (via Briançonnet). 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

- le jeudi 30 octobre 2014, à partir de 17 h 00 jusqu’au matin (8 h 00), 
- le vendredi 31 octobre 2014 entre 12 h 00 et 14 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 3,50 m. 

 
 

Aiglun, le 24 octobre 2014 Nice, le 23 octobre 2014 
 

Le maire, 
 
 
 
 
 
 
 

Didier NICOLAS 

 
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141104 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 109 entre les P.R. 2.675 et 3.965  

sur le territoire des communes de  
MANDELIEU-la-NAPOULE et de PEGOMAS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Mandelieu-la-
Napoule, 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de dépose des câbles et des poteaux d’une 
ligne électrique aérienne, il y a lieu de réglementer la circulation, sur la R.D. 109, entre les P.R. 2.675 
et 3.965 ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 et jusqu’au vendredi 28 novembre 2014, de 
jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, sur la R.D. 109, entre les P.R. 2.675 et 
3.965, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens 
alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file 
d’attente supérieure à 50 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00), 
- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 00) jusqu’au lundi matin (9 h 00). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 
Mandelieu-la-Napoule, le 10 novembre 2014 Nice, le 10 novembre 2014 

 
Le maire, 

 
 
 
 
 

Henri LEROY 

 
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 141106 
réglementant temporairement la circulation sur la : 

- R.D. 6007, dans le sens Nice → Antibes,  
entre les P.R. 29.550 et 29.650, 

- la bretelle R.D. 241-b5 (sens R.D. 241 / R.D. 6007), 
entre les P.R. 0.060 et 0.105, 

- la bretelle R.D. 241-b7 (sens R.D. 241 / R.D. 6007), 
sur le territoire de la commune de  

VILLENEUVE-LOUBET  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
Le maire de la commune de Villeneuve-Loubet, 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’élargissement de la R.D. 6007 en sortie du 
giratoire des Maurettes, il y a lieu de réglementer la circulation, sur la R.D. 6007, dans le sens  
Nice → Antibes, entre les P.R. 29.550 et 29.650,  sur la bretelle R.D. 241-b5 (sens R.D. 241 /  
R.D. 6007), entre les P.R. 0.060 et 0.105 et sur la bretelle R.D. 241-b7 (sens R.D. 241 / R.D. 6007) ; 
 
 

A R R E T E N T  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 (9 h 30) et jusqu’au vendredi  
19 décembre 2014, (16 h 30), en semaine, de jour comme de nuit, la circulation sur la R.D. 6007, dans 
le sens Nice → Antibes, entre les P.R. 29.550 et 29.650, sur la bretelle R.D. 241-b5 (sens R.D. 241 / 
R.D. 6007), entre les P.R. 0.060 et 0.105 et sur la bretelle R.D. 241-b7 (sens R.D. 241 / R.D. 6007), 
pourra s’effectuer selon les modalités suivantes : 
 
- sur la R.D. 6007, en sortie du giratoire des Maurettes, circulation sur une chaussée de largeur 
légèrement réduite du côté droit, sur une longueur maximale de 100 mètres,  
- sur la bretelle R.D. 241-b7, circulation interdite, avec déviation locale via le giratoire des Maurettes, 
- sur la bretelle R.D. 241-b5, circulation sur une voie au lieu de deux existantes, par neutralisation de 
la voie de droite, sur une longueur maximale de 45 mètres. 
 

Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation : 
 
- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30) jusqu’au lundi matin (9 h 30). 
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ARTICLE 2 : Au droit des perturbations : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale des voies restant disponibles : 4,00 m, sur la R.D. 6007, 3,50 m, sur 
les autres routes. 

 
 
 

Villeneuve-Loubet, le 7 novembre 2014 Nice, le 7 novembre 2014 
 

Le député-maire, 
 
 
 
 
 

Lionnel LUCA 

 
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141021  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 53 entre les P.R. 9.000 et 14.000,  
sur le territoire de la commune de PEILLE  
sur la R.D. 37 entre les P.R. 3.850 et 5.000 

sur le territoire de la commune de LA TURBIE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre d’effectuer des prises de vues pour le tournage d’un film  
« arrêtez-moi là », il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 53 entre les P.R. 9.000 et 14.000, 
sur le territoire de la commune de Peille, sur la R.D. 37, entre les P.R. 3.850 et 5.000, sur le territoire 
de la commune de La Turbie ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : Entre le lundi 20 octobre 2014 et le mercredi 22 octobre 2014, selon les conditions 
météorologiques, une seule journée, de jour, la circulation de tous les véhicules entre 9 h 00 et 18 h 00, 
sur la R.D. 53 entre les P.R. 9.000 et 14.000, sur le territoire de la commune de Peille, entre 9 h 00 et 
16 h 30, sur la R.D. 37, entre les P.R. 3.850 et 5.000, sur le territoire de la commune de La Turbie, 
pourra être momentanément interrompue avec des temps d’attente n’excédant pas 5 minutes avec des 
périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 
 
Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 
pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 
 
ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées : 
 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 
l’opération, 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 
accès privés pour réguler les sorties riveraines. 

 
ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum  
4 jours avant le début des coupures de circulation par la société Legato Films organisatrice. 
 

 Nice, le 15 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141022  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Antibes → Juan-les-Pins, sur la R.D. 6107G,  

entre les P.R. 23.560 et 23.205, sur le  
territoire de la commune d’ANTIBES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de nettoyage de chaussée, il y a lieu de 
réglementer la circulation dans le sens Antibes → Juan -les-Pins, sur la R.D. 6107G, entre les 
P.R. 23.560 et 23.205 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : Les mardi 14 et mercredi 15 octobre 2014, de jour, entre 5 h 00 et 7 h 00, la circulation 
de tous les véhicules pourra être interdite dans le sens Antibes → Juan -les-Pins, sur la R.D. 6107G, 
entre les P.R. 23.560 (carrefour Vautrin) et 23.205 (jonction avec la bretelle R.D. 6107-b1). 
 
Pendant les périodes de fermeture, une déviation locale sera mise en place par la R.D. 6007 et la 
bretelle R.D. 6107-b1 (accès à la R.D. 6107G depuis le pont du Marseillais). 

 
La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

 
- du mardi 14 octobre 2014 (7 h 00), jusqu’au mercredi 15 octobre 2014 (5 h 00). 

 
 
 

 Nice, le 10 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141023  

réglementant temporairement la circulation  
dans le giratoire de la Farigoule, sur la R.D. 435,  

entre les P.R. 0.400 et 0.420, sur le  
territoire de la commune de VALLAURIS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’ouverture de chambres pour l’exécution de travaux d’aiguillage de 
fourreaux télécom, il y a lieu de réglementer la circulation dans le giratoire de la Farigoule, sur la  
R.D. 435, entre les P.R. 0.400 et 0.420 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 (21 h 00) et jusqu’au jeudi 23 octobre 2014  
(6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules dans le giratoire de la 
Farigoule, sur la R.D. 435, entre les P.R. 0.400 et 0.420, pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu 
de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur maximale de 20 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 3,50 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141024  

réglementant temporairement la circulation  
sur les R.D. 35 et 35G, entre les P.R. 3.600 et 5.400, sur le  
territoire des communes d’ANTIBES et de VALLAURIS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’ouverture de chambres pour l’exécution de travaux d’aiguillage de 
fourreaux télécom, il y a lieu de réglementer la circulation sur les R.D. 35 et 35G, entre les  
P.R. 3.600 et 5.400 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 (21 h 00) et jusqu’au jeudi 23 octobre 2014  
(6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, sur les R.D. 35 et 35G, 
entre les P.R. 3.600 et 5.400, pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes et sur 
deux voies au lieu de trois existantes, par neutralisation des voies droite ou gauche sur une longueur 
maximale de 300 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque jour entre 6 h 00 et 21 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de :  

- 2,80 m, sur section à 2 voies, 
- 6,00 m, sur section à 3 voies. 

 
 Nice, le 17 octobre 2014 

 
 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141025  

réglementant temporairement la circulation  
au giratoire des Bouillides, dans le sens  

Antibes  Haut-Sartoux, 
sur la bretelle de liaison  R.D. 103-b6, 

entre les R.D. 103 (P.R. 3.525) et 98 (P.R. 2.820) 
sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’ouverture de chambres pour l’exécution de travaux d’épissurage de 
câbles télécom, il y a lieu de réglementer la circulation au giratoire des Bouillides, dans le sens  
Antibes  Haut-Sartoux, sur la bretelle de liaison R.D. 103-b6, entre les R.D. 103 (P.R. 3.525) 
et 98 (P.R. 2.820) ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 24 octobre 2014, de jour, 
entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules au giratoire des Bouillides, dans le sens 
Antibes  Haut-Sartoux, sur la bretelle de liaison R.D. 103-b6, entre les R.D. 103 (P.R. 3.525) 
et 98 (P.R. 2.820), pourra s’effectuer sur une voie de largeur légèrement réduite, sur une longueur 
maximale de 70 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141026  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 4, entre les P.R. 11.500 et 11.800, sur le  

territoire de la commune de VALBONNE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de branchement au réseau électrique, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 4, entre les P.R. 11.500 et 11.800 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 24 octobre 2014, de jour, 
entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, sur la R.D. 4, entre les P.R. 11.500 et 
11.800, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens 
alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file 
d’attente supérieure à 50 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141027  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 6007, entre les P.R. 2.350 et 2.590,  

sur le territoire de la commune de 
MANDELIEU-la-NAPOULE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de renforcement du réseau d’eau potable, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 6007, entre les P.R. 2.350 et 2.590 ;  
 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 21 novembre 2014, en 
semaine, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 6007, entre les 
P.R. 2.350 et 2.590, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, 
par sens alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de 
file d’attente supérieure à 50 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00), 
- en fin de semaine, du vendredi soir (17 h 00) jusqu’au lundi matin (9 h 00), 
- du vendredi 7 novembre 2014 (17 h 00) jusqu’au mercredi 12 novembre 2014 
(9 h 00). 

 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141028  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Dolines  Chênes-lièges, sur la R.D. 198, 

entre les P.R. 0.300 et 0.400,  
sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’ouverture de chambres pour l’exécution de travaux d’épissurage de 
câbles télécom, il y a lieu de réglementer la circulation dans le sens Dolines  Chênes-lièges, sur la 
R.D. 198, entre les P.R. 0.300 et 0.400 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 24 octobre 2014, de jour, 
entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules dans le sens Dolines  Chênes-lièges, sur 
la R.D. 198, entre les P.R. 0.300 et 0.400, pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux 
existantes, par neutralisation de la voie de gauche sur une longueur maximale de 100 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 

 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141029  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 9, entre les P.R. 10.500 et 10.650,  

sur le territoire de la commune 
d’AURIBEAU-sur-SIAGNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux d’extension du réseau électrique aérien, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 9, entre les P.R. 10.500 et 10.650 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 24 octobre 2014, de jour, 
entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 9, entre les P.R. 10.500 et 
10.650, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens 
alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file 
d’attente supérieure à 50 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141030  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 2085, entre les P.R. 16.940 et 17.090,  

sur le territoire de la commune de 
ROQUEFORT-les-PINS 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de création d’un branchement d’eau potable, il 
y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2085, entre les P.R. 16.940 et 17.090 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 27 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 31 octobre 2014, de jour, 
entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 2085, entre les 
P.R. 16.940 et 17.090, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 150 mètres, 
par sens alternés réglés par pilotage manuel. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 3,50 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141031  

réglementant temporairement la circulation  
au lieu-dit « Chemin du Castellaras » sur la R.D. 1003,  

entre les P.R. 2.400 et 2.500, sur le territoire de la  
commune de GRASSE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux préparatoires à l’implantation d’un panneau à 
message variable, il y a lieu de réglementer la circulation au lieu-dit « Chemin du Castellaras », sur la 
R.D. 1003, entre les P.R. 2.400 et 2.500 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 27 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 7 novembre 2014, en 
semaine, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les usagers au lieu-dit 
« Chemin du Castellaras », sur la R.D. 1003, entre les P.R. 2.400 et 2.500, pourra s’effectuer selon les 
dispositions suivantes : 
 

A) Sur la chaussée : 
- sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par feux 
tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente supérieure à  
50 mètres, 
- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 
B) Sur le trottoir, du côté droit dans le sens Grasse → Antibes : 
- sur un cheminement rétréci, d’une largeur minimale de 0,90 m, 
- avec des interruptions momentanées n’excédant pas 2 minutes. 
 
C) Rétablissements : 
La circulation des piétons et des véhicules sera entièrement rétablie : 
- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30), 
- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 30), jusqu’au lundi matin (9 h 30). 

 
 Nice, le 17 octobre 2014 

 
 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141035  

portant prorogation de l’arrêté départemental n° 141016  
daté du mardi 7 octobre 2014 réglementant  

temporairement la circulation sur la R.D. 77 entre les  
P.R. 0.100 et 0.300, sur le territoire de la commune  

de VILLENEUVE D’ENTRAUNES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 
Considérant la nécessité de poursuivre les travaux de sondages géotechniques ; 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1er : La date de fin de travaux prévue à l’arrêté départemental n° 141016 daté du  
mardi 7 octobre 2014, réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 77, entre les P.R. 0.100 
et 0.300, est prorogée jusqu’au vendredi 17 octobre 2014 (17 h 00). 
 
La circulation sera donc interdite du mercredi 15 octobre 2014 (17 h 00) jusqu’au vendredi  
17 octobre 2014 (17 h 00). 
 
Le reste de l’arrêté départemental n° 141016 daté du mardi 7 octobre 2014 demeure sans changement. 
 
 
 
 

 Nice, le 15 octobre 2014 
 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141036  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 6202 entre les P.R. 58.600 et 58.800  

sur le territoire de la commune de PUGET-THENIERS 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réhausse de chambre de ligne téléphonique, 
il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 6202, entre les P.R. 58.600 et 58.800 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 et jusqu’au vendredi 24 octobre 2014, en semaine, 
de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 6202, entre les 
P.R. 58.600 et 58.800, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 50 mètres, 
par sens alternés réglés par feux tricolores. 
 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
 

− chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (8 h 00). 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 4,00 m. 

 
 
 

 Nice, le 17 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141038  

réglementant temporairement la circulation sur la  
R.D. 2 entre les P.R. 41.000 et 51.000,  

sur le territoire des communes de  
GREOLIERES et d’ANDON  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 
Considérant que, pour permettre d’effectuer des prises de vues pour le tournage d’un film « Arrêtez 
moi là », il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2 entre les P.R. 41.000 et 51.000 sur le 
territoire des communes de Gréolières et d’Andon ; 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1er : Le mardi 21 octobre 2014, de jour, la circulation de tous les véhicules, entre 8 h 00 et 
18 h 00, sur la R.D. 2, entre les P.R. 41.000 et 51.000, sur le territoire des communes de Gréolières et 
d’Andon, pourra être momentanément interrompue avec des temps d’attente n’excédant pas 5 minutes 
et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 
 
Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 m, ainsi que pour 
permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 
 
ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées : 
 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 
l’opération, 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 
accès privés pour réguler les sorties riveraines. 
 

ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum  
1 jour avant le début des coupures de circulation par la société Legato Films organisatrice. 
 
 
 

 Nice, le 20 octobre 2014 
 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141039  

réglementant temporairement la circulation sur la  
R.D. 2566a entre les P.R. 4.683 et 5.419, pour le Tube Est  

et entre les P.R. 4.640 et 5.450 pour le Tube Ouest,  
sur le territoire de la commune de CASTILLON  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de visite des tubes Est et Ouest de Castillon, il 
y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2566a entre les P.R. 4.683 et 5.419 pour le Tube Est 
et entre les P.R. 4.640 et 5.450 pour le Tube Ouest ; 
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1er : Le mercredi 22 octobre 2014 de 11 h 00 à 12 h 30, la circulation de tous les véhicules 
sur la R.D. 2566a dans les deux tubes du tunnel de Castillon, pourra s’effectuer par sens réglés par 
feux tricolores, alternativement sur la R.D. 2566a entre les P.R. 4.683 et 5.419 pour le Tube Est dans 
le sens Sospel → Menton et entre les P.R. 4.640 et 5.450 pour le Tube Ouest dans le sens  
Menton → Sospel. 
 
Aucune déviation possible pour les véhicules dont la hauteur est supérieure à 3,50 m. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
 

- le jour même à partir de 12 h 30. 
 
ARTICLE 2 : Toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des 
véhicules des forces de l’ordre ainsi que ceux des services de secours et d’incendie. 
 
 
 

 Nice, le 20 octobre 2014 
 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141040  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 28 entre les P.R. 20.000 et 21.000,  

sur le territoire de la commune de BEUIL  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réparation de ligne téléphonique, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 28, entre les P.R. 20.000 et 21.000 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du jeudi 23 octobre 2014 (8 h 00) et jusqu’au vendredi 31 octobre 2014  
(17 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 28 entre les P.R. 20.000 et 21.000, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 50 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores. 
 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 
 

- chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (8 h 00), 
- chaque week-end du vendredi soir (17 h 00), jusqu’au lundi matin (8 h 00). 

 
ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits,  
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 3,50 m. 

 
 

 Nice, le 22 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141042  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Grasse → Cannes, sur la R.D. 6185, 
entre les P.R. 55.700 et 55.1095, sur le territoire 

de la commune de GRASSE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de raccordement d’une nouvelle bretelle, il y a 
lieu de réglementer la circulation dans le sens Grasse → Cannes, sur la R.D. 6185, entre les  
P.R. 55.700 et 55.1095 ; 
 
 
 

A R R E T E  

 

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 27 octobre 2014 (9 h 30) et jusqu’au vendredi 19 décembre 2014 
(16 h 30), de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période, la bande d’arrêt 
d’urgence sera neutralisée dans le sens Grasse → Cannes, sur la R.D. 6185, entre les P.R. 55.700 et 
55.1095, sur une longueur maximale de 395 mètres. 
 
 
 
 

 Nice, le 23 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141043  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 504, entre les P.R. 0.500 et 0.800,  
sur le territoire de la commune d’ANTIBES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’élagage d’arbres riverains, il y a lieu de 
réglementer la circulation, sur la R.D. 504, entre les P.R. 0.500 et 0.800 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : Le samedi 25 octobre 2014, de jour, entre 7 h 00 et 18 h 00, la circulation de tous les 
véhicules sur la R.D. 504 entre les P.R. 0.500 et 0.800, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une 
longueur maximale de 150 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un 
pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente supérieure à 50 mètres. 
 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 22 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141045  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 13, entre les P.R. 6.400 et 6.500,  

sur le territoire de la commune de PEYMEINADE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réparation d’une conduite d’eau potable, il 
y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 13, entre les P.R. 6.400 et 6.500 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 (9 h 00) et jusqu’au vendredi 7 novembre 2014, 
(16 h 00), de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période, la circulation de 
tous les véhicules sur la R.D. 13, entre les P.R. 6.400 et 6.500, pourra s’effectuer sur une voie unique 
d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores. 
 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 29 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141046 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 2204b, entre les P.R. 10.355 et 13.050 sur le  

territoire des communes de BLAUSASC  
et de CANTARON  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de marquage au sol, il y a lieu de réglementer 
la circulation, sur la R.D. 2204b, entre les P.R. 10.355 et 13.050 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : La nuit du mercredi 5 au jeudi 6 novembre 2014, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation 
sur la R.D. 2204b, entre les giratoires de Cantaron (P.R. 10.355) et de La Pointe-de-Contes  
(P.R. 13.050) sera interdite à tous les véhicules. 
 
Pendant cette fermeture, une déviation sera mise en place dans les deux sens par la R.D. 2204, via  
Le Pont-de-Peille. 
 
 
 

 Nice, le 29 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141049 

réglementant temporairement la circulation sur : 
- la R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100,  

sur le territoire des communes de ROQUESTÉRON  
et de CONSÉGUDES,  

- la R.D. 5, entre les P.R. 32.145 et 41.715  
(col de Bleine) sur le territoire des communes de LE MAS  

et de SAINT-AUBAN, 
- la R.D. 10, entre les P.R. 16.000 et 24.110  

(col du Pinpignier) sur le territoire de la commune  
de LE MAS, 

- la R.D. 2211, entre les P.R. 16.000 et 21.000,  
sur le territoire des communes de BRIANÇONNET  

et SAINT-AUBAN 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des essais automobiles, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100, sur le territoire des communes de 
Roquestéron et de Conségudes, sur la R.D. 5, entre les P.R. 32.145 et 41.715 (col de Bleine) sur le 
territoire des communes de Le Mas et de Saint-Auban, sur la R.D. 10, entre les P.R. 16.000 et 24.110 
(col du Pinpignier) sur le territoire de la commune de Le Mas, sur la R.D. 2211, entre les P.R. 16.000 
et 21.000, sur le territoire des communes de Briançonnet et Saint-Auban ; 
 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1er : Le lundi 24 novembre 2014, de jour, entre 10 h 00 et 14 h 00, la circulation sur la  
R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100, sur le territoire des communes de Roquestéron et de 
Conségudes, sur la R.D. 5, entre les P.R. 32.145 et 41.715 (col de Bleine) sur le territoire des 
communes de Le Mas et de Saint-Auban, sur la R.D. 10, entre les P.R. 16.000 et 24.110 (col du 
Pinpignier) sur le territoire de la commune de Le Mas, sur la R.D. 2211, entre les P.R. 16.000 et 
21.000, sur le territoire des communes de Briançonnet et Saint-Auban, pourra être momentanément 
interrompue, avec des temps d’attente n’excédant pas 10 minutes et des périodes de rétablissement de 
20 minutes minimum.  
Toutefois elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 m, ainsi que pour 
permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 
 
ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  
 

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 
l’opération ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 
accès privés pour réguler les sorties riveraines. 
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ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum  
4 jours avant le début des coupures de circulation par la société organisatrice. L’entreprise précitée 
sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son 
chantier. 
 
 

 

 
 
 

 Nice, le 31 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141050  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Cannes → Grasse, sur la bretelle de sortie 

R.D. 6185-b3 « Grasse sud », 
entre les P.R. 0.350 et 0.450, sur le territoire de la 

commune de GRASSE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réaménagement de la voie concernée, il y a 
lieu de réglementer la circulation dans le sens Cannes → Grasse, sur la bretelle de sortie R.D. 6185-b3 
« Grasse sud », entre les P.R. 0.350 et 0.450 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 (9 h 00) et jusqu’au vendredi 19 décembre 2014, 
(16 h 30), de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période, la circulation de 
tous les véhicules dans le sens Cannes → Grasse, sur la bretelle de sortie R.D. 6185-b3 « Grasse sud », 
entre les P.R. 0.350 et 0.450, pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, par 
neutralisation alternative des voies droite ou gauche, sur une longueur maximale de 100 mètres. 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 4,00 m. 

 
 
 

 Nice, le 29 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141051  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Cagnes-sur-Mer → Vence, sur la R.D. 36, 

entre les P.R. 6.630 et 6.700, sur le territoire de la 
commune de SAINT-PAUL-de-VENCE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’aménagement de sécurité d’une aire d’arrêt,  
il y a lieu de réglementer la circulation dans le sens Cagnes-sur-Mer → Vence, sur la R.D. 36, entre 
les P.R. 6.630 et 6.700 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 et jusqu’au vendredi 14 novembre 2014, en 
semaine, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules dans le sens 
Cagnes-sur-Mer → Vence, sur la R.D. 36, entre les P.R. 6.630 et 6.700, pourra s’effectuer sur une 
seule voie au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur maximale 
de 70 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque soir (16 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00), 
- du vendredi 7 novembre 2014 (16 h 00) jusqu’au mercredi 12 novembre 2014 
(9 h 00). 

 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 29 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141052  

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens 

giratoire des Agasses → giratoire des Chênes-lièges, 
sur la bretelle R.D. 198-d3, entre les P.R. 0.000 et 0.070, 

sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’ouverture de chambres pour l’exécution de 
travaux de câblage télécom, il y a lieu de réglementer la circulation dans le sens giratoire 
des Agasses → giratoire des Chênes-lièges, sur la bretelle R.D. 198-d3, entre les P.R. 0.000 et 0.070 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 et jusqu’au jeudi 6 novembre 2014, de jour, 
entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules dans le sens giratoire 
des Agasses → giratoire des Chênes-lièges, sur la bretelle R.D. 198-d3, entre les P.R. 0.000 et 0.070, 
pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite 
sur une longueur maximale de 70 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 

- chaque soir (16 h 30) jusqu’au lendemain matin (9 h 30). 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 29 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141053  

réglementant temporairement la circulation sur : 
- la R.D. 2, entre les P.R. 25.000 et 35.000 sur le 

territoire des communes de GRÉOLIÈRES  
et de COURSEGOULES, 

- la R.D. 5, entre les P.R. 10.000 et 14.000 sur le territoire 
 des communes de SAINT-VALLIER-de-THIEY,  

de CAUSSOLS et d’ANDON, 
- la R.D. 2204 entre les P.R. 24.000 et 27.000  

sur le territoire de la commune LUCERAM (col de Braus), 
- la R.D. 6085, entre les P.R. 24.000 et 32.000 

sur le territoire des communes d’ESCRAGNOLLES  
et de SAINT-VALLIER-de-THIEY 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

Considérant que, pour permettre d’effectuer des séances de tournage publicitaire pour les  véhicules de 
la marque Audi , il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2, entre les P.R. 25.000 et 35.000 
sur le territoire des communes de Gréolières et de Coursegoules, sur la R.D. 5, entre les P.R. 10.000 et 
14.000 sur le territoire des communes de Saint-Vallier-de-Thiey, de Caussols et d’ Andon, sur la  
R.D. 2204, entre les P.R. 24.000 et 27.000 sur le territoire de la commune de Lucéram ( col de Braus), 
sur la R.D. 6085, entre les P.R. 24.000 et 32.000 sur le territoire des communes d’ Escragnolles et de 
Saint-Vallier-de-Thiey ; 
 

A R R E T E  

 
 

ARTICLE 1er : Entre le mardi 4 novembre 2014 et le vendredi 7 novembre 2014, selon les conditions 
météorologiques, une seule journée, de jour, entre 7 h 00 et 17 h 30, la circulation de tous les 
véhicules, sur la R.D. 2, entre les P.R. 25.000 et 35.000 sur le territoire des communes de Gréolières et 
de Coursegoules, sur la R.D. 5, entre les P.R. 10.000 et 14.000 sur le territoire des communes de  
Saint-Vallier-de-Thiey, de Caussols et d’Andon, sur la R.D. 2204, entre les P.R. 24.000 et 27.000 sur 
le territoire de la commune de Lucéram ( col de Braus), sur la R.D. 6085, entre les P.R. 24.000 et  
32.000 sur le territoire des communes d’Escragnolles et de Saint-Vallier-de-Thiey, pourra être 
momentanément  interrompue, avec des temps d’attente n’excédant pas 5 minutes et des périodes de 
rétablissement de 20 minutes minimum.  

Toutefois elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 m, ainsi que pour 
permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  
 
- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à l’opération ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des accès privés 
pour réguler les sorties riveraines. 
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ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum  
4 jours avant le début des coupures de circulation par la société organisatrice. 

 
 
 

 Nice, le 31 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141054 

réglementant temporairement la circulation  
dans le giratoire Churchill, sur la R.D. 6185GI,  

entre les P.R. 0.100 et 0.300 sur le  
territoire de la commune de MOUGINS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de sondages géotechniques autoroutiers, il y a 
lieu de réglementer la circulation dans le giratoire Churchill, sur la R.D. 6185GI, entre les P.R. 0.100 
et 0.300 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 (22 h 00) et jusqu’au vendredi  
28 novembre 2014 (6 h 00), en semaine, de nuit, entre 22 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les 
véhicules dans le giratoire Churchill, sur la R.D. 6185 GI, entre les P.R. 0.100 et 0.300, pourra 
s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur 
une longueur maximum de 200 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 22 h 00, 
- en fin de semaine, du vendredi matin (6 h 00) jusqu’au lundi soir (22 h 00). 

 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 4 m. 

 
 
 

 Nice, le 4 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141055 

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Sophia-Antipolis → Antibes, sur la R.D. 35G, 

entre les P.R. 4.750 et 4.850 sur le territoire 
de la commune d’ANTIBES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de remplacement de l’atténuateur de choc d’un 
accès riverain, il y a lieu de réglementer la circulation dans le sens Sophia-Antipolis → Antibes, sur la 
R.D. 35G, entre les P.R. 4.750 et 4.850 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 (21 h 00) jusqu’au vendredi  
14 novembre 2014 (6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules dans le 
sens Sophia-Antipolis → Antibes, sur la R.D. 35G, entre les P.R. 4.750 et 4.850, pourra s’effectuer sur 
une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur 
maximale de 100 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 

- le jeudi 13 novembre 2014, entre 6 h 00 et 21 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Nice, le 31 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141056 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 40, entre les P.R. 6.050 et 6.150 sur le  

territoire de la commune de SAORGE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour réaliser une longrine ancrée en bord de chaussée, il y a lieu de réglementer la 
circulation, sur la R.D. 40, entre les P.R. 6.050 et 6.150 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 et jusqu’au vendredi 7 novembre 2014, la 
circulation de tous les véhicules, ainsi que l’accès à tous les piétons, sur la R.D. 40, entre les  
P.R. 6.050 et 6.150 seront INTERDITS entre 9 h 00 et 17 h 00. 
 
Pendant la durée de cette interdiction, aucune déviation n’est possible. 
 
 
 

 Nice, le 31 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141101  

réglementant temporairement la circulation :  
- sur la R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100, 

sur le territoire des communes de ROQUESTERON 
et de CONSEGUDES, 

- sur la R.D. 54, entre les P.R. 1.000 et 5.957, 
sur le territoire des communes de CASTILLON 

et de SOSPEL 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
Considérant que, pour permettre d’effectuer des essais automobiles, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100, sur le territoire des communes de 
Roquestéron et de Conségudes, sur la R.D. 54, entre les P.R. 1.000 et 5.957, sur le territoire des 
communes de Castillon et de Sospel ;  
 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1er : Le vendredi 7 novembre 2014, de jour, entre 14 h 00 et 18 h 30, la circulation sur la 
R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100, sur le territoire des communes de Roquestéron et de 
Conségudes, sur la R.D. 54, entre les P.R. 1.000 et 5.957, sur le territoire des communes de Castillon 
et de Sospel, pourra être momentanément interrompue, avec des temps d’attente n’excédant pas 
10 minutes et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum. 
 
Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d’attente supérieure à 50 mètres, ainsi que 
pour permettre le passage des véhicules des forces de l’ordre, de secours et d’incendie. 
 

ARTICLE 2 : Sur les sections neutralisées :  

- l’arrêt et le stationnement de tous les véhicules sont interdits, sauf ceux participant à 
l’opération, 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des 
accès privés pour réguler les sorties riveraines. 
 

ARTICLE 3 : Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 
4 jours avant le début des coupures de circulation par la société organisatrice. L’entreprise précitée 
sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de son 
chantier. 
 

 Nice, le 4 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141102 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 26, entre les P.R. 2.300 et 2.700 sur le  
territoire de la commune de VILLARS-sur-VAR  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour assurer la sécurité des usagers suite à la fragilisation d’un mur de soutènement 
de la voie, il y a lieu de modifier les limitations de tonnage actuellement en vigueur sur la R.D. 26, 
entre les P.R. 2.300 et 2.700 sur le territoire de la commune de Villars-sur-Var ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter de la date de signature du présent arrêté et pour une durée indéterminée, dès 
la mise en place de la signalisation réglementaire, le tonnage maximal autorisé de tous les véhicules 
sur la R.D. 26 entre les P.R. 2.300 et 2.700, sera de trois tonnes cinq cent kilos (3,5 T). 
 
 
 

 Nice, le 4 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141103 

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Valbonne → Antibes, sur la R.D. 35,  

entre les P.R. 4.750 et 4.850 sur le  
territoire de la commune d’ANTIBES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réparation d’une chambre télécom, il y a 
lieu de réglementer la circulation dans le sens Valbonne → Antibes, sur la R.D. 35, entre les  
P.R. 4.750 et 4.850 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 (21 h 00) et jusqu’au vendredi  
14 novembre 2014 (6 h 00), de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules dans le 
sens Valbonne → Antibes, sur la R.D. 35, entre les P.R. 4.750 et 4.850, pourra s’effectuer sur une voie 
unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur maximum de 
100 mètres. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- le jeudi 13 novembre 2014, entre 6 h 00 et 21 h 00. 

 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 4 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141105  

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 1009, entre les P.R. 0.3515 et 0.3765, 
et sur la R.D. 1209, entre les P.R. 0.000 et 0.150,  

sur le territoire de la commune de PEGOMAS 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 

 
Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de création d’un carrefour giratoire, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 1009, entre les P.R. 0.3515 et 0.3765, et sur la R.D. 1209, 
entre les P.R. 0.000 et 0.150 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 (8 h 00) et jusqu’au vendredi 
14 novembre 2014 (16 h 00), en continu sur l’ensemble de la période, la circulation de tous les 
véhicules sur la R.D. 1009, entre les P.R. 0.3515 et 0.3765, et sur la R.D. 1209, entre les P.R. 0.000 et 
0.150, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens 
alternés réglés par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file 
d’attente supérieure à 50 mètres, de jour, entre 8 h 00 et 16 h 00. 
 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 
 

 Nice, le 4 octobre 2014 
 

 
 
 
 

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141107 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 6098, entre les P.R. 5.220 et 5.430 sur le  
territoire de la commune de THEOULE-sur-MER  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre la mise en place d’un dispositif de protection contre un risque 
temporaire de chute de pierres, il y a lieu de réglementer la circulation, sur la R.D. 6098, entre les  
P.R. 5.220 et 5.430 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du mercredi 12 novembre 2014 (8 h 00) et jusqu’au vendredi  
12 décembre 2014 (17 h 00), la circulation de tous les véhicules, sur la R.D. 6098, entre les P.R. 5.220 
et 5.430, pourra s’effectuer selon les modalités suivantes : 
 

1) Disposition particulière, à l’occasion des opérations de pose et de dépose 
 
Les mercredi 12 novembre 2014 et vendredi 19 décembre 2014, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, 
circulation sur une voie unique d’une longueur maximum de 210 mètres, par sens alternés réglés 
par pilotage manuel. 
 
2) Disposition générale, sur l’ensemble de la période 
 
Dans le sens Théoule-sur-Mer → Miramar, entre les P.R. 5.280 et 5.330, de jour comme de nuit, 
l’accotement, côté droit, sera neutralisé sur une longueur maximale de 50 mètres. 

 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m, sous alternat ; 7 m, 
hors alternat. 

 
 Nice, le 4 novembre 2014 

 
  

Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

l’adjoint au directeur des routes  
et des infrastructures de transport, 

 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141115 

abrogeant l’arrêté départemental n° 141046 du  
29 octobre 2014, réglementant temporairement la  

circulation sur la R.D. 2204b, entre les P.R. 10.356  
et 13.052 sur le territoire des communes de  

CANTARON et de BLAUSASC  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que les travaux d’exécution de marquage au sol ne peuvent être réalisés suite aux 
intempéries ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : L’arrêté départemental n° 141046 du 29 octobre 2014, réglementant temporairement la 
circulation sur la R.D. 2204b, entre les P.R. 10.356 et 13.052, est abrogé à compter de la date de la 
signature du présent arrêté. 
 
 
 
 

 Nice, le 4 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
l’adjoint au directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Anne-Marie MALLAVAN 
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ARRETE DE POLICE N° 141116 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 317, entre les P.R. 1.700 et 1.900 sur le  

territoire de la commune de CUEBRIS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’élargissement de la chaussée, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la R.D. 317, entre les P.R. 1.700 et 1.900 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 17 novembre 2014 et jusqu’au vendredi 21 novembre 2014, en 
semaine, de jour, de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 30, la circulation sur la R.D. 317, entre les 
P.R. 1.700 et 1.900, sera interdite à tous les véhicules. 
 
Pas de déviation possible. 
 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
 
- du lundi au vendredi, de 11 h 30 à  13 h 30 et le soir de 16 h 30 jusqu’au lendemain 
matin (8 h 30). 

 
ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Nice, le 7 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 141117 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 427, entre les P.R. 5.000 et 6.000 sur le  

territoire de la commune de SAINT-ANTONIN  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour assurer la sécurité des usagers suite à la fragilisation d’un mur de soutènement 
de la voie, il y a lieu de modifier les limitations de tonnage actuellement en vigueur et de réglementer 
la circulation sur la R.D. 427, entre les P.R. 5.000 et 6.000 sur le territoire de la commune de  
Saint-Antonin ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter de la date de signature du présent arrêté et pour une durée indéterminée, dès 
la mise en place de la signalisation réglementaire, le tonnage maximal autorisé de tous les véhicules 
sur la R.D. 427, entre les P.R. 5.000 et 6.000, sera de quatre tonnes (4 tonnes). 
 
ARTICLE 2 : A compter de la date de signature du présent arrêté et pour une durée indéterminée, dès 
la mise en place de la signalisation réglementaire, la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 427, 
entre les P.R. 5.390 et 5.500, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de  
100 mètres, par sens alternés réglés par panneaux B15 & C18. 

 
 

 Nice, le 7 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 
 

Marc JAVAL  
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ARRETE DE POLICE N° 141118 

réglementant temporairement la circulation  
sur la R.D. 428 entre les P.R. 4.600 et 4.800  
sur le territoire de la commune de PIERLAS  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de confortement et sécurisation de falaise, il y 
a lieu de réglementer la circulation, sur la R.D. 428, entre les P.R. 4.600 et 4.800 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : : A compter du mercredi 12 novembre 2014 et jusqu’au vendredi 19 décembre 2014 
en semaine, de jour, entre 8 h 00 et 18 h 00, la circulation de tous les véhicules, sur la R.D. 428, entre 
les P.R. 4.600 et 4.800, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de  
150 mètres, par sens alternés réglés par feux tricolores de chantier ou pilotage manuel de jour. 
 
• De 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 18 h 00, pour des raisons de contraintes techniques, des coupures 
ponctuelles de circulation pourront être effectuées, d’une durée maximale de 20 minutes. 
 
Aucune déviation possible. 
 

La chaussée sera toutefois restituée intégralement à la circulation : 

- chaque soir (18 h 00) jusqu’au lendemain matin (8 h 00), 
- chaque week-end du vendredi soir (18 h 00) jusqu’au lundi matin (8 h 00). 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
Toutes les dispositions seront prises pour assurer, en cas de nécessité, le passage des véhicules des 
forces de l’ordre ainsi que ceux des services de secours et d’incendie. 
 

 Nice, le 7 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141119 

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Nice → Antibes, 

sur la R.D. 241 entre les P.R. 0.900 et 0.1000 
sur le territoire de la commune de  

VILLENEUVE-LOUBET  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de sécurisation et de reconstruction d’un mur 
riverain partiellement éboulé et instable à la suite des dernières intempéries, il y a lieu de réglementer 
la circulation, dans le sens Nice → Antibes, sur la R.D. 241, entre les P.R. 0.900 et 0.1000 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au vendredi  
28 novembre 2014 (16 h 30), la circulation de tous les véhicules, dans le sens Nice → Antibes, sur la 
R.D. 241, entre les P.R. 0.900 et 0.1000, pourra s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux 
existantes, par neutralisation de la voie de droite sur une longueur maximale de 100 mètres, selon les 
modalités suivantes : 
 

A) Jusqu’au mercredi 12 novembre 2014 (9 h 30), 
- de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l’ensemble de la période. 
 
B) Au-delà du mercredi 12 novembre 2014 (9 h 30) 
- du lundi au vendredi, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30. 
 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible dans le sens concerné est de :  
3,50 m. 

 
 

 Nice, le 6 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141120 

portant prorogation de l’arrêté départemental n° 141056 
daté du 31 octobre 2014 réglementant temporairement la  

circulation sur la R.D. 40 entre les P.R. 6.050 et 6.150  
sur le territoire de la commune de SAORGE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour réaliser une longrine ancrée en bord de chaussée, il y a lieu de réglementer la 
circulation, sur la R.D. 40, entre les P.R. 6.050 et 6.150 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : La date de fin de travaux prévue à l’arrêté n° 141056 daté du 31 octobre 2014, 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 40 entre les P.R. 6.050 et 6.150, est prorogée 
jusqu’au jeudi 13 novembre 2014 (17 h 00). 
 
Rétablissement de la circulation : 
 
- chaque soir (17 h 00) jusqu’au lendemain matin (9 h 00), 
- à partir du lundi 10 novembre 2014 (17 h 00) jusqu’au mercredi 13 novembre 2014 (9 h 00) jour 
férié. 
 
Le reste de l’arrêté départemental n° 141056 daté du 31 octobre 2014 demeure sans changement. 
 
 

 Nice, le 7 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE N° 141121 

réglementant temporairement la circulation  
dans le sens Valbonne → Biot,  

sur la R.D. 504G entre les P.R. 4.610 et 4.680  
sur le territoire de la commune de BIOT  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution des travaux de réparation d’une chambre télécom, il y a 
lieu de réglementer la circulation, dans le sens Valbonne → Biot, sur la R.D. 504G, entre les  
P.R. 4.610 et 4.680 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : Le vendredi 14 novembre 2014, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous 
les véhicules dans le sens Valbonne → Biot, sur la R.D. 504G, entre les P.R. 4.610 et 4.680, pourra 
s’effectuer sur une voie unique au lieu de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite sur 
une longueur maximale de 70 mètres. 
 
ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
 

- l’arrêt, le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Nice, le 7 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le directeur des routes  

et des infrastructures de transport, 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1409543 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 7 

entre les P.R. 0.350 et 0.420 sur le territoire 
de la commune de SAINT-PAUL-de-VENCE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de génie civil pour un branchement ERDF, il y 
a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 7, entre les P.R. 0.350 et 0.420 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 24 octobre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 7 entre les P.R. 0.350 et 0.420, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 25 septembre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1409544 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 7 

entre les P.R. 0.350 et 0.420 sur le territoire 
de la commune de SAINT-PAUL-de-VENCE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de génie civil pour un branchement ERDF, il y 
a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 7, entre les P.R. 0.350 et 0.420 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 27 octobre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 7 novembre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 7 entre les P.R. 0.350 et 0.420, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 25 septembre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1410546 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 3 

entre les P.R. 10.550 et 10.650 sur le territoire 
de la commune de VALBONNE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre le remplacement d’un tampon EU, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la R.D. 3, entre les P.R. 10.550 et 10.650 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 (9 h 30) jusqu’au vendredi 24 octobre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 3 entre les P.R. 10.550 et 10.650, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente de véhicules 
supérieur à 50 mètres. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 30. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 1er octobre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1410549 
réglementant temporairement la circulation sur la  

R.D. 204 entre les P.R. 3.500 et 4.000 sur le territoire 
de la commune de VALBONNE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre le stationnement d’une nacelle pour le tirage de câble en aérien, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 204, entre les P.R. 3.500 et 4.000 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 20 octobre 2014 (9 h 30) jusqu’au vendredi 24 octobre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 204 entre les P.R. 3.500 et 4.000, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 150 mètres, par sens alternés réglés par 
pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 30. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 2 octobre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1410552 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 3 

entre les P.R. 11.880 et 11.980 sur le territoire 
de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre l’ouverture de regard d’Orange pour des travaux sur câblages, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 3, entre les P.R. 11.880 et 11.980 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 27 octobre 2014 (9 h 30) jusqu’au vendredi 31 octobre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 3 entre les P.R. 11.880 et 11.980, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour ou par pilotage manuel en cas de remontée de file de véhicules supérieure à  
50 mètres. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 30. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 6 octobre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1410561 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 2 

entre les P.R. 1.000 et 1.100 sur le territoire 
de la commune de VILLENEUVE-LOUBET  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de génie civil pour l’implantation d’un support 
bois pour la BT pour ERDF, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 2, entre les P.R. 1.000 
et 1.100 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 17 novembre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 21 novembre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 2 entre les P.R. 1.000 et 1.100, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour ou par pilotage manuel en cas de remontée de file d’attente sur une longueur 
supérieure à 50 mètres. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 16 octobre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1411578 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 3 

entre les P.R. 10.800 et 11.000 sur le territoire 
de la commune de VALBONNE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre l’ouverture de chambre pour travaux de câblage plus tirage de câbles 
en aérien, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 3, entre les P.R. 10.800 et 11.000 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 17 novembre 2014 (9 h 30) jusqu’au vendredi 21 novembre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 3 entre les P.R. 10.800 et 11.000, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 200 mètres, par sens alternés réglés par 
pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 30. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 4 novembre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

ANTIBES (Secteur ANN-Antibes nord) N° 1411580 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 7 

entre les P.R. 0.350 et 0.420 sur le territoire 
de la commune de SAINT-PAUL-de-VENCE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de génie civil pour un branchement d’AEP, il 
y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 7, entre les P.R. 0.350 et 0.420 ; 

 
A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 17 novembre 2014 (9 h 30) jusqu’au vendredi 21 novembre 2014  
(16 h 30), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 7 entre les P.R. 0.350 et 0.420, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 70 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :  

- du lundi au vendredi, entre 16 h 30 et 9 h 30. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 
 

 
 Antibes, le 5 novembre 2014 

 
 Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la SDA, 

 
 
 
 

Michel VINCENT 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

230  

 
ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 1410219 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 4 

entre les P.R. 26.500 et 27.500 sur le territoire 
de la commune de GRASSE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux d’élagage le long de lignes ERDF, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 4, entre les P.R. 26.500 et 27.500 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 27 octobre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 31 octobre 2014 
(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 4 entre les P.R. 26.500 et 27.500, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 
pilotage manuel. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Cannes, le 13 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la subdivision, 

 
 
 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 1410226 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 5 

entre les P.R. 1.450 et 1.550 sur le territoire 
de la commune de SAINT-CEZAIRE-sur-SIAGNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réfection définitive des enrobés, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 5, entre les P.R. 1.450 et 1.550 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 7 novembre 2014 
(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 5 entre les P.R. 1.450 et 1.550, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Cannes, le 23 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la subdivision, 

 
 
 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 1410233 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 13.750 et 13.850 sur le territoire 
de la commune de SAINT-CEZAIRE-sur-SIAGNE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de réfection définitive des enrobés, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la R.D. 13, entre les P.R. 13.750 et 13.850 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du lundi 3 novembre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 7 novembre 2014 
(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 13.750 et 13.850, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Cannes, le 28 octobre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la subdivision, 

 
 
 

Erick CONSTANTINI 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 1411238 
réglementant temporairement la circulation sur la R.D. 13 

entre les P.R. 4.750 et 4.850 sur le territoire 
de la commune de PEYMEINADE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de reconstruction d’un mur de contre rive, il y 
a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 13, entre les P.R. 4.750 et 4.850 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du jeudi 13 novembre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 28 novembre 2014 
(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 13 entre les P.R. 4.750 et 4.850, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 mètres, par sens alternés réglés par 
feux tricolores de jour. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00, 
- en fin de semaine, du vendredi soir (16 h 00) jusqu’au lundi matin (9 h 00). 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Cannes, le 4 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la subdivision, 

 
 
 

Michel VINCENT 
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ARRETE DE POLICE SDA LITTORAL-OUEST 

CANNES (Secteur GR – Grasse) N° 1411239 
réglementant temporairement la circulation sur la  

R.D. 304 entre les P.R. 2.400 et 2.600 sur le territoire 
de la commune de GRASSE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 
 

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de tirage d’un câble en aérien, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la R.D. 304, entre les P.R. 2.400 et 2.600 ; 
 
 

A R R E T E  

 

 
ARTICLE 1er : A compter du jeudi 13 novembre 2014 (9 h 00) jusqu’au vendredi 14 novembre 2014 
(16 h 00), la circulation de tous les véhicules sur la R.D. 304 entre les P.R. 2.400 et 2.600, pourra 
s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 110 mètres, par sens alternés réglés par 
pilotage manuel. 
 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 

- du lundi au vendredi, entre 16 h 00 et 9 h 00. 
 

ARTICLE 2 : Au droit du chantier : 
 

- le stationnement et le dépassement de tous les véhicules sont interdits, 
- la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h, 
- la largeur minimale de la chaussée restant disponible est de : 2,80 m. 

 
 

 Cannes, le 5 novembre 2014 
 

  
Pour le président du Conseil général, 

et par délégation, 
le chef de la subdivision 

par intérim, 
 
 
 

Michel VINCENT 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

235  

 
ARRETE N° 14/164 C  

modifiant l’arrêté n° 12/175 C du 21 mars 2013 
portant règlement particulier de police du port 

départemental de CANNES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

- Vu le code des transports ;  
 
- Vu le code des ports maritimes ;  
 
- Vu le Code Pénal et le Code de Procédure Pénale ;  
 
- Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;   
 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L3221-4 ;   
 
- Vu le Code de la Route pour ce qui concerne l’utilisation des voies de circulation ;  
 
- Vu les Lois de décentralisation n° 82-213 du 2 mars 1982, n° 83-663 du 22 juillet 1983, n° 2004-809 
du 13 août 2004 - ainsi que leurs décrets d’application - relatives à la répartition des compétences 
portuaires entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État ;   
 
- Vu les décrets PM n° 2009-875, n° 2009-876, n° 2009-877 du 17 juillet 2009 ;  
 
- Vu l’arrêté interministériel modifié du 14 septembre 1965 portant concession de l’établissement et de 
l’exploitation de l’outillage public du port de Cannes à la chambre de commerce et d’industrie Nice 
Côte d’Azur ; 
 
- Vu l’arrêté du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, en date du  
24 octobre 2012 pris en application de l’article R 154-1 du code des ports maritimes ; 
 
- Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 1984 désignant le port de Cannes comme étant de compétence 
départementale ; 
 
- Vu l’arrêté n° 11/26 C du 26 avril 2011 relatif à l’approbation du plan de réception et de traitement 
des déchets et résidus de cargaison des navires pour le port départemental de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 11/91 C du 20 juillet 2011 définissant la réglementation de circulation, le 
stationnement, les livraisons de carburant et de gaz sur le port départemental de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 12/35 C du 26 mars 2012 réglementant le transfert, le transbordement et le montage de 
matériels pyrotechniques dans le port de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 12/33 C du 23 avril 2012 portant AOT du domaine public départemental à la CCINCA 
sur le port départemental de Cannes ; 
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- Vu l’arrêté n° 14/151 C du 25 septembre 2014 relatif à l’exploitation du quai du Large du port 
départemental de Cannes ;  
 
- Vu l’arrêté n° 12/121 C du 14 août 2012 portant plan de mouillage du port départemental de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 12/98 C en date du 5 juillet 2012 portant règlement particulier de police des aires de 
carénage du port départemental de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 86 VD-N-GJ-C du 13 novembre 2012 relatif à la procédure de suivi des listes d’attente 
et des attributions de contrats annuels sur les ports départementaux de Villefranche Darse, Nice,  
Golfe-Juan et Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 13/128C du 7 novembre 2013 portant sur le plan portuaire de sécurité du port 
départemental de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté n° 14/06 C du 3 mars 2014 réglementant les débarquements et les embarquements de 
personnes dans les limites administratives du port départemental de Cannes ; 
 
- Vu l’arrêté départemental n° 12/175 C du 21 mars 2013 portant règlement particulier de police du 
port de Cannes ; 
 
- Vu l’avis favorable du conseil portuaire de Cannes en date du 24 juin 2014 ; 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
Les dispositions de l’article 21 de l’arrêté n° 12/175 C du 21 mars 2013 « PROCÉDURE D’ESCALE 
DES NAVIRES DE COMMERCE » sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« Toutes les formalités concernant les escales des navires de croisière sont gérées au moyen du portail  
internet E-SCALEPORT administré par les services de l’État, alimenté par les services concernés sous 
contrôle de l’autorité portuaire (compagnies, agents maritimes, concessionnaire, pilote, capitainerie...). 
 
L’organisation des mouvements de passagers depuis le port de Cannes, ainsi que le fonctionnement de 
la zone « quai du Large » font l’objet de réglementations spécifiques du conseil général, consultables 
en capitainerie ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les dispositions de l’article 25 de l’arrêté n° 12/175 C du 21 mars 2013   
« SAISIE NAVIRE » sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« Conformément aux dispositions de l’article L 5114-21 du code des transports, le navire qui fait 
l'objet d'une saisie ne peut quitter le port, sauf autorisation donnée par le juge de l'exécution. 
 
Les surveillants de port ou les agents du concessionnaire ne pourront pas être désignés comme gardien 
de la saisie. 
 
Le navire saisi ne pourra pas faire l’objet de mesures tendant à altérer sa capacité à manœuvrer. Il 
pourra, pour des raisons de sécurité, sûreté ou exploitation, être déplacé aux frais de la personne à 
l’origine de la demande, à l’intérieur du domaine portuaire sans que les requérants ne puissent s’y 
opposer. Le requérant est tenu de désigner un gardien joignable à tout moment et apte à assurer un 
déplacement éventuel du navire ou d’en assumer les coûts s’il est fait appel à une société de 
remorquage. 
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L’ensemble des dispositions du présent règlement sont applicables aux navires saisis. » 
 
ARTICLE 3 : APPLICATION DU REGLEMENT 
 
Sont chargés de la mise en application du présent règlement, compilé dans l’arrêté n° 12/175 C 
consolidé (consultable en capitainerie) : 
- les représentants de l’autorité portuaire et de l’autorité investie du pouvoir de police portuaire 
(AI3P), 
- les représentants du concessionnaire, gestionnaire de l’exploitation de l’outillage public du port, 
- les services de police et de douane compétents. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Les autres articles de l’arrêté n° 12/175 C du 21 mars 2013 demeurent inchangés. 
 
ARTICLE 5 : EXECUTION DU REGLEMENT 
 
Monsieur le directeur général des services départementaux est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
Le présent arrêté sera affiché à la capitainerie du port et notifié : 
 
- à monsieur le Maire de Cannes, 
- à monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer, 
- à monsieur le président de la chambre de commerce et d’industrie Nice Côte d’Azur. 
 
 
 
 
 
 
 Nice, le 13 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le directeur des routes et des  
infrastructures de transport, 

 
 
 

Marc JAVAL 
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ARRETE N° 14/165 N 

interdisant le stationnement sur une partie du 
 port départemental de Nice pour la réalisation de travaux 
de sondages en vue de répertorier les réseaux pour l’étude 

de faisabilité d’une extension de la ligne 2 
du tramway de Nice  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 

A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1er :  
 
L’entreprise RAZEL-BEC, mandatée par la Métropole Nice Côte d’Azur, est autorisée dans le cadre 
des travaux préparatoires de la ligne 2 du TRAM de Nice, à effectuer des sondages d’une largeur de 
80 cm sur 1,50 m de profondeur sur le port de Nice (quai Cassini - quai des Docks) ainsi que sur les 
voies périphériques partie haute du quai Papacino, du 20 octobre 2014 au 19 décembre 2014, 
de 7 h 30 à 11 h 45 et de 14 h 00 à 18 h 00 afin d’identifier et répertorier les différents réseaux 
(cf. détails plans joints). 
 
 
L’échéancier prévisionnel des sondages se décompose selon le plan de phasage suivant :  
 

−   3/11/2014 au  5/11/2014 : sondage n° 3a  
−   5/11/2014 au  7/11/2014 : sondages n° 4c et 3c 
− 12/11/2014 au 13/11/2014 : sondages n° 4b, 3b et 2a 
− 14/11/2014 au 17/11/2014 : sondages n° 2c et 1 
− 18/11/2014 au 19/11/2014 : sondage n° 2b 
− 26/11/2014 au 27/11/2014 : sondages n° 14 et 15a 
− 28/11/2014 au 01/12/2014 : sondage n° 15b 

 
 
ARTICLE 2 : 
 
Pour les sondages situés dans le domaine portuaire (sondages 14 et 15), l’entreprise RAZEL-BEC 
devra : 
 

− avertir, 2 jours avant chaque sondage, le concessionnaire du port, la Chambre de Commerce et 
d’Industrie Nice Côte d’Azur, 

  
− assurer l’installation de barrièrage et affiches d’interdiction de stationner, 

 
− s’assurer que les véhicules de chantier soient stationnés dans la zone de chantier, 

 
− s’assurer de laisser la libre circulation  des piétons au niveau du trottoir ainsi que la libre 

circulation des véhicules sur la voie, 
 

− s’assurer que son activité n’entrave pas les activités commerciales situées sur le port ainsi 
qu’aux alentours. 
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L’entreprise garantira la sécurité des piétons au niveau du trottoir. 
 
 
L’entreprise  veillera : 
 

− à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à l’application 
du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures, 

 
− au strict respect de l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux prescriptions techniques et à la charte 

de qualité applicable sur les voies périphériques du port de Nice et notamment son  
article 23 - palissades de chantier. 

 
ARTICLE 3 : 
 
A la fin des travaux, l’entreprise RAZEL-BEC devra assurer la remise en état, à l’identique, des lieux 
sous contrôle de la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’azur. 
  
ARTICLE 4 : 
 
Pour les sondages n° 15a, 15b et 14, le stationnement sera interdit sur toute la zone concernée 
(cf. voir plan).  
 
ARTICLE 5 : 
 
La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département ni celle du 
concessionnaire, la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’Azur, pour tout accident qui 
pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 30 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/166 VD 

relatif aux travaux de branchement au réseau électrique 
pour le compte de la SCI DAKOL sur le chemin du Lazaret 

du port départemental de VILLEFRANCHE-DARSE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 

 
 

A R R E T E  
 
 

 
ARTICLE 1er :  
 
La société ART est autorisée à exécuter les travaux de branchement au réseau électrique pour le 
compte de la SCI DAKOL sur le chemin du Lazaret du port de Villefranche-Darse comme le montre 
le plan ci-joint.  
 
ARTICLE 2 : 
 
Les travaux s’effectueront du 3 au 28 novembre 2014 de 8 h 00 à17 h 00 les jours ouvrables. 
 
ARTICLE 3 : 
 
La société ART devra assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur l’activité portuaire 
et la circulation des véhicules. 
 
La capitainerie du port de la Darse devra être informée de tous problèmes liés au chantier et 24 heures 
à l’avance en cas de tous acheminements particuliers sur le chantier. 
 
Elle veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 
l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 
 
La remise en état des lieux sera effectuée par l’entreprise ART dès la fin des travaux avec balayage 
des surfaces. 
 
ARTICLE 4 :  
 
La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 
accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
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ARTICLE 5 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 28 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/167 N  

autorisant les travaux de renforcement des amarrages  
du quai Riboty sur le port départemental de NICE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
L’entreprise NGE GC/GTS, mandatée par la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’Azur, 
est autorisée à effectuer  des travaux de renforcement des amarrages du quai Riboty  
du 27 octobre 2014 au 31 décembre 2014. 
 
Les travaux seront : 
 
• terrestres : 
- réalisation de 4 massifs fondés par micropieux (1 droit + 1 incliné) pour des bollards de 20 T, 
- réalisation d’un massif pour 1 bollard de 50 T, 
- dépose soignée des anciens bollards, 
- réparation de l’escalier en pierres de Riboty nord, 
- repose des pierres de quais, 
- réparation du parement en pierres plaquées. 
 
• et maritimes : 
- interventions par plongeurs pour la reprise de la longrine anti-affouillements. 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’entreprise devra installer sur le quai Riboty  (plan PIC en pièce jointe), la base de vie et les zones de 
stockage de matériaux. 
 
L’entreprise utilisera les bateaux à quai ainsi que, pour certaines opérations, des bateaux éloignés à  
5 mètres environ ou shifter vers un autre quai. 
 
L’entreprise garantira l’accès piétons pour les yachts amarrés à quai pendant toute la durée des travaux 
avec aménagement d’un cheminement piétons provisoire. 
 
L’entreprise devra : 
 
- s’assurer de laisser la libre circulation  des piétons au niveau du trottoir ainsi que la libre circulation 
des véhicules sur la voie. 
 
- s’assurer que son activité n’entrave pas les activités commerciales situées sur le port ainsi qu’aux 
alentours. 
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L’entreprise  veillera : 
 
- à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à l’application du 
décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Lors des escales des ferry (embarquement-débarquement), le quai Riboty étant inclus dans la zone 
ISPS, le personnel de l’entreprise devra, pour accéder au chantier, présenter une  carte d’identité pour 
la traversée de la zone. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département ni celle du 
concessionnaire la Chambre de commerce et d’industrie Nice Côte d’Azur pour tout accident qui 
pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 Nice, le 21 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 

Eric NOBIZE 

 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

255  

 

 
 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

256  

 
ARRETE N° 14/168 C  

autorisant le salon TAX FREE 2014 sur l’esplanade  
Pantiéro du port départemental de CANNES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
Dans le cadre du salon TAX FREE 2014 qui aura lieu du 26 au 31 octobre 2014 inclus, l’association 
« TAX FREE WORLD ASSOCIATION » est autorisée à occuper la totalité de l’esplanade Pantiéro en 
vue d’y installer 4 tentes de stockage de marchandises, conformément au plan en annexe. La période 
de montage et de démontage est indiquée ci après : 
 
 
Montage 
Exploitation 
Démontage 

Dates 
du 17 octobre au 20 octobre 2014 
du 19 octobre au 6 novembre 2014 
du 4 au 8 novembre 2014 (cf plan) 

 
ARTICLE 2 : 
 
L’organisateur « TAX FREE WORLD ASSOCIATION » : 
 

•  assurera  la sécurité des installations, du public et des usagers, 
• devra produire toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues, 
• s’engagera à n'utiliser que l'espace loué. Aucun dépôt de marchandises ou container de déchets 

et aucun stationnement de véhicules ne seront acceptés aux abords de la gare maritime, 
• veillera à l'application de la réglementation, du code du travail en vigueur et notamment à 

l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures, 
• maintiendra l’accès des usagers au port, 
• assurera la remise en état des lieux dès la fin de la manifestation. 

 
ARTICLE 3 : 
 
Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 
commanditaires de la manifestation et des exposants sera autorisée. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La charge maximale ne devra pas dépasser 800 kg par m² sur l’esplanade Pantiéro, et 500 kg/m² pour 
son extension. 
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ARTICLE 5 : 
 
L’utilisation sur le domaine portuaire de tout engin volant de type captif ou télécommandé, ballon, 
montgolfière, dirigeable, drone ou autre est soumise à autorisation de l’Autorité portuaire. 
 
ARTICLE 6 :  
 
Les dispositifs de chauffage au gaz ou électrique sont interdits, ainsi que tout appareil alimenté au gaz 
par bombonne (frigo, réchauds…). Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être 
conformes à la norme NF C 15-100 section 709. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le code de la route est applicable sur le domaine portuaire. Sur réquisition du Commandant de port, 
les véhicules en infraction au règlement particulier de police, seront enlevés par les services 
compétents, aux frais et risques du propriétaire.  
 
ARTICLE 8 : 
 
La présente autorisation ne saurait, en aucun cas, engager la responsabilité du Département et du 
concessionnaire la CCINCA pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
 
ARTICLE 9 :  
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 Nice, le 21 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/169 VS 

autorisant les travaux de reprise de pavage du quai Courbet 
sur le port départemental de VILLEFRANCHE-SANTE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

 

A R R E T E  
 
 
 
ARTICLE 1er :  
 
L’entreprise NATIVI TRAVAUX PUBLICS/Sirolaise est autorisée, dans le cadre du 
rejointoiement du pavement du quai Courbet, à effectuer la reprise de l’ensemble du pavage 
du 4 novembre au 20 novembre 2014 inclus (cf. plan joint). 
 
ARTICLE 2 : 
 
Durant cette période les restaurateurs de la zone concernée devront retirer des terrasses les tables, les 
chaises et tout autre objet pouvant gêner les travaux de rejointoiement. 
 
ARTICLE 3 : 
 
L’entreprise NATIVI TRAVAUX PUBLICS/Sirolaise  assurera : 
 

- la signalisation de chantier (installation des panneaux routiers réglementaires…) 
- la libre circulation des piétons ainsi que la libre circulation sur la voie. 

 
L’entreprise veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 
l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 
 
La remise en état des lieux sera effectuée par l’entreprise dès la fin des travaux avec balayage et 
lavage des surfaces. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le stationnement de tout véhicule est interdit sur la zone du quai Courbet. Les surveillants de port 
assureront avec les forces de l’ordre compétentes la stricte application du présent arrêté. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les véhicules en infraction au présent arrêté seront enlevés par les services compétents aux frais et 
risques du propriétaire. 
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ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 
survenir aux biens ou aux personnes lors de la manifestation. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 24 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/170 N  

modifiant l’arrêté n° 14/167 N autorisant les travaux de 
renforcement des amarrages du quai Riboty sur 

le port départemental de NICE  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 
 
 

- Vu la demande par mail présentée par la Chambre de Commerce et d’Industrie en date du  
17 octobre 2014 ; 
 
- Vu l’arrêté départemental n° 14/167 N du 21 octobre 2014 ; 
 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
L’arrêté n° 14/167 N du 21 octobre 2014, article 2 alinéa 2 est modifié ainsi : 

 
Pendant la durée des travaux, les navires amarrés sur le quai Riboty resteront en poste. Pour certaines 
opérations, les navires devront être éloignés du quai (à 5 mètres environ du bord) ou shiftés vers un 
autre quai. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Les autres alinéas et articles de l’arrêté n° 14/167 N demeurent inchangés. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 Nice, le 27 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 

Eric NOBIZE 

 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

263  

 
ARRETE N° 14/171 VD  

autorisant les travaux de sondages géotechniques 
verticaux sur le chemin du Lazaret par 

 l’entreprise E.R.G. Géotechnique sur le port départemental 
de VILLEFRANCHE-SANTE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
L’entreprise E.R.G. Géotechnique, 62, route de Grenoble à Nice, mandatée par le bénéficiaire 
l’entreprise UMPC, 4 place Jussieu, est autorisée à réaliser les travaux de sondages géotechniques 
verticaux du  n° 200 au 181 chemin du Lazaret à VILLEFRANCHE-sur-MER  à compter du 
3 novembre 2014 (8 h 00) jusqu’au 14 novembre 2014 (17 h 00), à l’exception des dimanches et 
jours fériés. 
  
ARTICLE 2 : 
 
L’entreprise E.R.G. Géotechnique devra s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur 
l’activité portuaire et la circulation des véhicules. 
 
Elle veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 
l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 
 
L’entreprise E.R.G. Géotechnique devra : 
 

• assurer la libre circulation des véhicules de secours et d’incendie ainsi que le libre accès aux 
équipements de sécurité et d’incendie (sorties de secours, bouches d’incendie), 

 
• assurer en permanence un passage sécurisé permettant la circulation et la sécurité des piétons, 

des personnes à mobilité réduite et de leur véhicule, dont la largeur minimale sera de 
1,4 mètre, sur la chaussée, 

 
• prendre toutes les mesures pour que les travaux s'effectuent sans danger, 

 
• les mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur sur les 

chantiers de bâtiments et de travaux publics pendant l'exécution du chantier devront être 
respectées, 

 
• la signalisation temporaire réglementaire (verticale, horizontale et lumineuse) répondant aux 

prescriptions du présent arrêté sera mise en place et entretenue en parfait état par l'entreprise 
chargée de l'opération et à ses frais, 
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• l’entreprise réalisera la réfection définitive des sols et des émergences, à l’identique de 

l’existant avant travaux, avant la fin de validité du présent arrêté, 
 

• l’entreprise devra respecter les limitations de tonnage en vigueur sur toutes les voies 
communales empruntées,  

 
• le présent arrêté devra être en possession de la personne responsable, présente sur l'opération, 

afin qu'elle soit en mesure de le présenter à toute réquisition et, selon la nature de l'opération, 
devra être affiché par l’entreprise et rester visible pendant toute la durée de l’opération ou bien 
être affiché sur le véhicule d'intervention, de manière visible depuis l'extérieur. Les droits des 
tiers sont et demeurent expressément réservés. Les travaux ne devront pas excéder la durée 
sollicitée. 

 
L’emprise du chantier sera rendue aux usagers chaque soir. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Pour les besoins de l’opération, le stationnement de tous les véhicules et des deux-roues sera 
réglementé, dans l’emprise définie à l’article 1 du présent arrêté, de la manière suivante. 
 
Le stationnement sera interdit à tout véhicule, à l’exception de ceux de l'entreprise chargée de 
l'opération, entre 8 h 00 et 17 h 00. 
 
La signalisation correspondante sera mise en place dans un délai de 72 h minimum avant le début des 
travaux, avec affichage du présent arrêté, par l’entreprise chargée des travaux. 
 
Tout véhicule en infraction avec les dispositions du présent article sera considéré comme gênant la 
circulation publique et conduit en fourrière aux frais de son propriétaire en application des articles 
R417-9 à R417-13 du Code de la Route.  
 
Les consignes des surveillants de port départementaux devront être respectées.  
 
ARTICLE 4 : 
 
L'entreprise sera responsable des éventuels dégâts pouvant être occasionnés par les camions ou engins 
de chantier au niveau de la chaussée ou des réseaux enterrés. Le bénéficiaire ou l'entreprise resteront 
responsables des accidents de toutes natures et de dégradations ou avaries qui pourraient être 
occasionnés tant aux tiers qu'au domaine public. 
 
ARTICLE 5 :  
 
En cas de non respect des règles de sécurité ou de problèmes techniques graves, le présent arrêté 
pourra être suspendu. De plus, la réglementation concernant le bruit devra être respectée. Les travaux 
bruyants liés à des chantiers publics ou privés sont interdits les dimanches et jours fériés et 
de 19 h 00 à 7 h 00, et de 12 h 00 à 13 h 00 les jours ouvrables. 
 
ARTICLE 6 :  
 
La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département pour tout 
accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
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ARTICLE 7 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 27 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/172 VS  

autorisant le relèvement des défenses, la reconstitution de 
l’angle et la pose d’une défense d’angle au quai Croisière 
sur le port départemental de VILLEFRANCHE-SANTE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
Considérant la nécessité d’améliorer la protection du quai Croisière du port départemental de 
Villefranche-Santé ;  

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
 
L’entreprise TRASOMAR SAM, port de la Condamine - 1 quai Antoine 1er - MC 98000 Monaco, 
est autorisée, dans le cadre du relèvement des 36 défenses, de la reconstitution de l’angle et 
de la pose d’une défense d’angle au quai Croisière, à effectuer ces travaux du 
5 novembre au 14 novembre 2014 inclus. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Durant cette période, le quai croisière du port départemental de la Santé ne sera pas disponible.   
 
ARTICLE 3 : 
 
L’entreprise TRASOMAR SAM devra respecter scrupuleusement les consignes dictées par les 
surveillants de port.  
 
ARTICLE 4 : 
 
L’entreprise TRASOMAR SAM veillera à l’application de la réglementation du code du travail en 
vigueur et notamment à l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises 
extérieures. 
 
La remise en état des lieux sera effectuée par l’entreprise dès la fin des travaux avec balayage et 
lavage des surfaces. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 
survenir aux biens ou aux personnes lors de ces travaux. 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

267  

ARTICLE 6 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 28 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/173 N 

relatif à l’aménagement de l’entrée du site des 
Bains Militaires du port départemental de NICE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
Les sociétés Nativi Travaux Publics (NTP) et Minéral System, mandatées par le Conseil général des 
Alpes-Maritimes, sont autorisées à effectuer des travaux d’aménagement de l’entrée du site des 
Bains Militaires au port départemental de Nice du 3 novembre 2014 au 3 décembre 2014 de 
8 h 00 à 17 h 00 à l’exception des dimanches et jours fériés 2014 (cf. plan joint).   
 
ARTICLE 2 :  
 
Les engins et camions des sociétés Nativi Travaux Publics (NTP) et Minéral System sont autorisés à 
pénétrer dans le domaine portuaire pour rejoindre le site des Bains Militaires. Dans la zone ISPS, le 
personnel de l’entreprise devra si besoin, pour accéder au chantier, présenter une  pièce d’identité au 
personnel de la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’azur, de la capitainerie et tout autre 
personne habilitée par les autorités, pour la traversée de la zone.  
 
Le présent arrêté devra être en possession de la personne responsable, présente sur l’opération, afin 
qu’elle soit en mesure de le présenter à toute réquisition et selon la nature de l’opération, devra être 
affiché par l’entreprise et rester visible pendant toute la durée de l’opération ou bien être affiché sur le 
véhicule d’intervention de manière visible depuis l’extérieur. Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés. Les travaux ne devront pas excéder la durée sollicitée. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Les entreprises chargées des travaux devront s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations 
sur l’activité portuaire et la circulation des véhicules. 
 
Elles veilleront à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur et notamment à 
l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises extérieures. 
   
Les sociétés Nativi Travaux Publics (NTP) et Minéral System devront : 
 

• assurer la libre circulation des véhicules de secours et d’incendie ainsi que le libre accès aux 
équipements de sécurité et d’incendie (sorties de secours, bouches d’incendie), 

 
• toutes les mesures devront être prises par l'entreprise pour que les travaux s'effectuent sans 

danger, 
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• les mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur sur les 

chantiers de bâtiments et de travaux publics pendant l'exécution du chantier devront être 
respectées, 

 
• l’entreprise devra respecter les limitations de tonnage en vigueur sur toutes les voies 

empruntées.  
 

La remise en état des lieux sera effectuée par les sociétés dès la fin des travaux avec balayage et 
lavage des surfaces dont elles ont la charge. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation ne saurait en aucun cas engager la responsabilité du Département ni celle de 
la Chambre de commerce et d’industrie pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux 
personnes. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 28 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/174 C portant occupation  

temporaire de la gare maritime, dans le cadre  
d’une conférence nationale afin de promouvoir la marque  

« Rogé Cavaillès » sur le port départemental 
de CANNES  

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er :  
 
Dans le cadre d’une conférence nationale visant à promouvoir sa marque auprès de professionnels, la 
société  « Rogé Cavaillés »  est autorisée à occuper 245 m² de la gare maritime du  
5 au 6 novembre 2014. 
 
ARTICLE 2 : 
 
La société  « Rogé Cavaillés » : 
 
• assurera  la sécurité des installations, du public et des usagers. 
• devra produire toutes les autorisations nécessaires aux opérations prévues. 
• s’engagera à n'utiliser que l'espace loué. Aucun dépôt de marchandises ou container de déchets et 
aucun stationnement de véhicules ne seront acceptés aux abords de la gare maritime. 
• veillera à l'application de la réglementation, du code du travail en vigueur et notamment à 
l'application du décret du 20 février 1992, relatif à l'intervention d'entreprises extérieures. 
• maintiendra l’accès des usagers au port. 
• assurera la remise en état des lieux dès la fin de la manifestation. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Par dérogation à l’article 40 du règlement de police du port de Cannes, la publicité commerciale des 
commanditaires de la manifestation et des exposants sera autorisée. 
 
ARTICLE 4 :  
 
L’utilisation sur le domaine portuaire de tout engin volant de type captif ou télécommandé, ballon, 
montgolfière, dirigeable, drone ou autre est soumise à autorisation de l’Autorité portuaire. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les installations électriques, notamment l’éclairage, devront être conformes à la norme NF C 15-100 
section 709. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le code de la route est applicable sur le domaine portuaire. Sur réquisition du Commandant de port, 
les véhicules en infraction au règlement particulier de police, seront enlevés par les services 
compétents, aux frais et risques du propriétaire. 
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ARTICLE 7 : 
 
La présente autorisation ne saurait, en aucun cas, engager la responsabilité du Département et du 
concessionnaire CCINCA pour tout accident qui pourrait survenir aux biens ou aux personnes. 
 
ARTICLE 8 :  
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 Nice, le 30 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/175 VS  

autorisant les travaux de peinture du plafond  
des quais d’accès et Croisière du port  

départemental de VILLEFRANCHE-SANTE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
Considérant la nécessité de repeindre le plafond des quais d’accès et Croisière du port départemental 
de Villefranche-Santé ; 
 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1er : 
 
L’entreprise DHP peinture est autorisée à effectuer ses travaux de peinture du 5 au 20 novembre 2014 
inclus de 8 h 00 à 17 h 00, hors dimanche et jours fériés. 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’entreprise DHP peinture devra s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur 
l’activité portuaire.   
 
ARTICLE 3 : 
 
L’entreprise DHP peinture devra respecter scrupuleusement les consignes édictées par les surveillants 
de port.  
 
ARTICLE 4 : 
 
L’entreprise DHP peinture veillera à l’application de la réglementation du code du travail en vigueur 
et notamment à l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises 
extérieures. 
 
La remise en état des lieux sera effectuée par l’entreprise dès la fin des travaux avec balayage et 
lavage des surfaces. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 
survenir aux biens ou aux personnes lors de ces travaux. 



BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU CONSEIL GÉNÉRAL  N° 18 DU 10 NOVEMBRE 2014 

275  

 
ARTICLE 6 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 Nice, le 31 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/176 VS  

autorisant les travaux d’installation d’une prise d’eau  
sur le quai Croisière du port départemental 

de VILLEFRANCHE-SANTE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
Considérant la nécessité d’installer une prise d’eau sur le quai Croisière du port départemental de 
Villefranche-Santé ; 
 

A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1er : 
 
Les entreprises MC2 et Atelier Bois sont autorisées à effectuer leurs travaux du 5 au  
20 novembre 2014 inclus de 8 h 00 à 17 h 00, hors dimanche et jours fériés. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Les entreprises MC2 et Atelier Bois devront s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations 
sur l’activité portuaire. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Les entreprises MC2 et Atelier Bois devront respecter scrupuleusement les consignes édictées par les 
surveillants de port.  
 
ARTICLE 4 : 
 
Les entreprises MC2 et Atelier Bois veilleront à l’application de la réglementation du code du travail 
en vigueur et notamment à l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention 
d’entreprises extérieures. 
 
La remise en état des lieux sera effectuée par l’entreprise dès la fin des travaux avec balayage et 
lavage des surfaces. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 
survenir aux biens ou aux personnes lors de ces travaux. 
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ARTICLE 6 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 
 
 
 
 Nice, le 31 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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ARRETE N° 14/177 VS  

autorisant les travaux de réparation de la toiture  
du quai Croisière du port départemental 

de VILLEFRANCHE-SANTE 

Le président du Conseil général 
des Alpes-Maritimes, 
 

 
Considérant la nécessité de réparer la toiture du quai Croisière du port départemental de  
Villefranche-Santé ; 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1er : 
 
L’entreprise S et C Construction est autorisée à effectuer ses travaux du 5 au 20 novembre 2014 
inclus de 8 h 00 à 17 h 00, hors dimanche et jours fériés. 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’entreprise S et C Construction devra s’assurer que les travaux ne génèrent pas de perturbations sur 
l’activité portuaire.   
 
ARTICLE 3 : 
 
L’entreprise S et C Construction devra respecter scrupuleusement les consignes édictées par les 
surveillants de port.  
 
ARTICLE 4 : 
 
L’entreprise S et C Construction veillera à l’application de la réglementation du code du travail en 
vigueur et notamment à l’application du décret du 20 février 1992, relatif à l’intervention d’entreprises 
extérieures. 
 
La remise en état des lieux sera effectuée par l’entreprise dès la fin des travaux avec balayage et 
lavage des surfaces. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté ne saurait engager la responsabilité du Département pour tout accident qui pourrait 
survenir aux biens ou aux personnes lors de ces travaux. 
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ARTICLE 6 : 
 
Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
bulletin des actes administratifs du Conseil général des Alpes-Maritimes. 
 
 Nice, le 31 octobre 2014 

 Pour le président du Conseil général, 
et par délégation, 

le chef du service des ports, 
 
 
 
 

Eric NOBIZE 
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Le bulletin des actes administratifs du Département est consultable : 
 
. en version papier : 
 

au service documentation : 

Centre administratif départemental des Alpes-Maritimes 
Bâtiment Charles GINESY - rez-de chaussée - salle de lecture 

- 147 boulevard du Mercantour - 06201 NICE CEDEX 3 
(la salle de lecture est ouverte du lundi au vendredi de 9 h à 17 h) 
 
 
dans les maisons du Département : 
 
Nice-centre - mddnice-centre@cg06.fr  
6 avenue des Phocéens (angle quai des États-Unis) - 06000 NICE 
 
Menton - mddmenton@cg06.fr  
4 rue Victor Hugo - 06500 MENTON 
 
Plan du Var - mddpdv@cg06.fr  
368 avenue de la Porte des Alpes - 06670 PLAN DU VAR 
 
Roquebillière - mddroq@cg06.fr  
30 avenue Corniglion Molinier - 06450 ROQUEBILLIERE 
 
Saint-André de La Roche - mddstandredelaroche@cg06.fr 
Résidence Laupia - 2 rue du Ghet - 06730 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 
 
Saint-Martin-Vésubie - mddstmartin-vesubie@cg06.fr  
Rue Lazare Raiberti - 06450 SAINT-MARTIN-VESUBIE 
 
Saint-Vallier-de-Thiey - mddsaintvallierdethiey@cg06.fr 
Chemin Sainte-Anne - lieudit Le Puas – 06460 SAINT-VALLIER-de-THIEY 
 
 
. sur internet : www.cg06.fr, puis suivre le chemin suivant : 

     « le Conseil général » 
     « l’organisation administrative » 

« les bulletins des actes administratifs » 
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	APPEL à candidatures  pour la désignation des membres de la commission  de sélection des appels à projets sociaux et  médico-sociaux de compétence départementale
	ARRETE modifiant l’arrêté en date du 21 août 2014, portant fixation, à partir du 15 août 2014,  du budget alloué au Foyer d’accueil  médicalisé « VÉSUBIEN » à Lantosque,  géré par l’E.H.P.A.D. Sainte-Croix
	ARRETE portant fixation à compter du  15 septembre 2014, des tarifs journaliers afférents à la dépendance, de la dotation globale dépendance, de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, « VILLA DES COLLETTES » à Cagnes-sur-Mer
	ARRETE portant fixation à compter du  6 octobre 2014, des tarifs journaliers afférents à la dépendance, de la dotation globale dépendance, de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, « L’ESCAPADE » à Revest-les-Roches
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	ARRETE portant fixation, pour l’exercice 2014, des tarifs journaliers afférents à l’hébergement, des tarifs journaliers afférents à la dépendance, de la dotation globale dépendance, de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, du...
	ARRETE portant fixation, pour l’exercice 2014, du tarif journalier afférent à l’hébergement, des tarifs journaliers afférents à la dépendance, de la dotation globale dépendance, de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, (unité...

	Direction des routes et des infrastructures de transport
	ARRETE d’application du règlement départemental de voirie
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141017  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 135, entre les P.R. 6.010 et 6.100, et dans le giratoire entre la R.D. 135 et la rue Saint-Antoine (VC) sur le territoire de la commune de MOUGINS
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141032  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 309, entre les P.R. 0.540 et 1.180, sur le territoire de la commune de PEGOMAS
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141033  portant prorogation de l’arrêté départemental n  141011  du 10 octobre 2014 réglementant temporairement la  circulation sur la R.D. 309 entre les P.R. 0.180 et 3.150,  sur le territoire de la commune de PEGOMAS
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141034  réglementant temporairement la circulation  au carrefour du Puissanton, sur la R.D. 435  entre les P.R. 1.630 et 1.750  et sur le chemin du Puissanton (VC),  sur le territoire de la commune de VALLAURIS
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141037 réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 23, entre les P.R. 6.470 et 6.500 sur le  territoire de la commune de GORBIO
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141041  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Antibes → Sophia-Antipolis, sur la R.D. 535, entre les P.R. 0.000 et 0.230, sur le territoire de la commune d’ANTIBES
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141044  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Biot → Antibes, sur la R.D. 704, entre les P.R. 0.600 et 1.050, sur le territoire de la commune d’ANTIBES
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141047 réglementant temporairement la circulation  sur la bretelle R.D. 6185-b21 « Castors »  (accès à la pénétrante Grasse → Cannes) sur le  territoire de la commune de GRASSE
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141048 réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 10 entre les P.R. 7.650 et 7.850 sur le territoire de la commune d’AIGLUN
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141104 réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 109 entre les P.R. 2.675 et 3.965  sur le territoire des communes de  MANDELIEU-la-NAPOULE et de PEGOMAS
	ARRETE DE POLICE CONJOINT N  141106 réglementant temporairement la circulation sur la : - R.D. 6007, dans le sens Nice → Antibes,  entre les P.R. 29.550 et 29.650, - la bretelle R.D. 241-b5 (sens R.D. 241 / R.D. 6007), entre les P.R. 0.060 et 0.105, -...
	ARRETE DE POLICE N  141021  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 53 entre les P.R. 9.000 et 14.000,  sur le territoire de la commune de PEILLE  sur la R.D. 37 entre les P.R. 3.850 et 5.000 sur le territoire de la commune de LA TURBIE
	ARRETE DE POLICE N  141022  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Antibes → Juan-les-Pins, sur la R.D. 6107G,  entre les P.R. 23.560 et 23.205, sur le  territoire de la commune d’ANTIBES
	ARRETE DE POLICE N  141023  réglementant temporairement la circulation  dans le giratoire de la Farigoule, sur la R.D. 435,  entre les P.R. 0.400 et 0.420, sur le  territoire de la commune de VALLAURIS
	ARRETE DE POLICE N  141024  réglementant temporairement la circulation  sur les R.D. 35 et 35G, entre les P.R. 3.600 et 5.400, sur le  territoire des communes d’ANTIBES et de VALLAURIS
	ARRETE DE POLICE N  141025  réglementant temporairement la circulation  au giratoire des Bouillides, dans le sens  Antibes ( Haut-Sartoux, sur la bretelle de liaison  R.D. 103-b6, entre les R.D. 103 (P.R. 3.525) et 98 (P.R. 2.820) sur le territoire de...
	ARRETE DE POLICE N  141026  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 4, entre les P.R. 11.500 et 11.800, sur le  territoire de la commune de VALBONNE
	ARRETE DE POLICE N  141027  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 6007, entre les P.R. 2.350 et 2.590,  sur le territoire de la commune de MANDELIEU-la-NAPOULE
	ARRETE DE POLICE N  141028  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Dolines ( Chênes-lièges, sur la R.D. 198, entre les P.R. 0.300 et 0.400,  sur le territoire de la commune de VALBONNE
	ARRETE DE POLICE N  141029  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 9, entre les P.R. 10.500 et 10.650,  sur le territoire de la commune d’AURIBEAU-sur-SIAGNE
	ARRETE DE POLICE N  141030  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 2085, entre les P.R. 16.940 et 17.090,  sur le territoire de la commune de ROQUEFORT-les-PINS
	ARRETE DE POLICE N  141031  réglementant temporairement la circulation  au lieu-dit « Chemin du Castellaras » sur la R.D. 1003,  entre les P.R. 2.400 et 2.500, sur le territoire de la  commune de GRASSE
	ARRETE DE POLICE N  141035  portant prorogation de l’arrêté départemental n  141016  daté du mardi 7 octobre 2014 réglementant  temporairement la circulation sur la R.D. 77 entre les  P.R. 0.100 et 0.300, sur le territoire de la commune  de VILLENEUVE...
	ARRETE DE POLICE N  141036  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 6202 entre les P.R. 58.600 et 58.800  sur le territoire de la commune de PUGET-THENIERS
	ARRETE DE POLICE N  141038  réglementant temporairement la circulation sur la  R.D. 2 entre les P.R. 41.000 et 51.000,  sur le territoire des communes de  GREOLIERES et d’ANDON
	ARRETE DE POLICE N  141039  réglementant temporairement la circulation sur la  R.D. 2566a entre les P.R. 4.683 et 5.419, pour le Tube Est  et entre les P.R. 4.640 et 5.450 pour le Tube Ouest,  sur le territoire de la commune de CASTILLON
	ARRETE DE POLICE N  141040  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 28 entre les P.R. 20.000 et 21.000,  sur le territoire de la commune de BEUIL
	ARRETE DE POLICE N  141042  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Grasse → Cannes, sur la R.D. 6185, entre les P.R. 55.700 et 55.1095, sur le territoire de la commune de GRASSE
	ARRETE DE POLICE N  141043  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 504, entre les P.R. 0.500 et 0.800,  sur le territoire de la commune d’ANTIBES
	ARRETE DE POLICE N  141045  réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 13, entre les P.R. 6.400 et 6.500,  sur le territoire de la commune de PEYMEINADE
	ARRETE DE POLICE N  141046 réglementant temporairement la circulation  sur la R.D. 2204b, entre les P.R. 10.355 et 13.050 sur le  territoire des communes de BLAUSASC  et de CANTARON
	ARRETE DE POLICE N  141049 réglementant temporairement la circulation sur : - la R.D. 1, entre les P.R. 33.200 et 42.100,  sur le territoire des communes de ROQUESTÉRON  et de CONSÉGUDES,  - la R.D. 5, entre les P.R. 32.145 et 41.715  (col de Bleine) ...
	ARRETE DE POLICE N  141050  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Cannes → Grasse, sur la bretelle de sortie R.D. 6185-b3 « Grasse sud », entre les P.R. 0.350 et 0.450, sur le territoire de la commune de GRASSE
	ARRETE DE POLICE N  141051  réglementant temporairement la circulation  dans le sens Cagnes-sur-Mer → Vence, sur la R.D. 36, entre les P.R. 6.630 et 6.700, sur le territoire de la commune de SAINT-PAUL-de-VENCE
	ARRETE DE POLICE N  141052  réglementant temporairement la circulation  dans le sens giratoire des Agasses → giratoire des Chênes-lièges, sur la bretelle R.D. 198-d3, entre les P.R. 0.000 et 0.070, sur le territoire de la commune de VALBONNE
	ARRETE DE POLICE N  141053  réglementant temporairement la circulation sur : - la R.D. 2, entre les P.R. 25.000 et 35.000 sur le territoire des communes de GRÉOLIÈRES  et de COURSEGOULES, - la R.D. 5, entre les P.R. 10.000 et 14.000 sur le territoire ...
	ARRETE DE POLICE N  141054 réglementant temporairement la circulation  dans le giratoire Churchill, sur la R.D. 6185GI,  entre les P.R. 0.100 et 0.300 sur le  territoire de la commune de MOUGINS
	ARRETE DE POLICE N  141055 réglementant temporairement la circulation  dans le sens Sophia-Antipolis → Antibes, sur la R.D. 35G, entre les P.R. 4.750 et 4.850 sur le territoire de la commune d’ANTIBES
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